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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 5 novembre 2015, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2015/841) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Croatie et de la Serbie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Joao 
Vale de Almeida, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres sur le document 
S/2015/841, qui contient le texte d’une lettre datee 
du 5 novembre 2015, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, transmettant le 
quarante-huitieme rapport du Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine. 

Etant donne le nombre de participants a la presente 
seance sur cette importante question, j’encourage les 
intervenants a faire des declarations concises et je saisis 
cette occasion pour leur rappeler que la presidence 
utilisera a cette fin les voyants lumineux qui se trouvent 
sur les microphones pour leur signaler qu’ils doivent 
conlure leur declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko ( parle en anglais ) : Je voudrais 
exprimer ma joie de voir que des personnes de valeur 
comme l’Ambassadeur Rycroft - qui etait present a 
Dayton il y a 20 ans - restent engagees dans Paction que 
nous menons conjointement pour faire passer la Bosnie- 
Herzegovine de la guerre a la paix durable. 

Le 21 novembre, nous marquerons le vingtieme 
anniversaire de l’Accord de paix de Dayton, le traite de 


paix qui a mis fin a la plus sanglante des guerres qu’ait 
connu l’Europe depuis la Deuxieme Guerre mondiale. 
La colonne apparemment sans fin de migrants et de 
refugies qui se fraye actuellement un chemin a travers les 
Balkans occidentaux nous rappelle la tragedie humaine 
qu’est la guerre et combien la paix est precieuse. La 
paix de Dayton a ete cherement obtenue, et il ne faut 
jamais croire qu’elle est acquise, mais plutot la cherir et 
la consolider. 

Les anniversaires nous donnent une occasion 
de faire le bilan de ce qui a ete accompli et de faire le 
point de ce qu’il reste a faire. Je me permettrai done de 
recapituler brievement ce qui a ete realise - notamment 
au cours des 10 annees qui ont suivi la guerre, lorsque 
la Bosnie-Herzegovine etait le meilleur eleve de la 
consolidation de la paix et de la reintegration apres un 
conflit. La liberte de circulation a ete etablie; pour la 
premiere fois de l’histoire apres un conflit aussi brutal, 
un million de refugies ont retrouve leurs foyers; le 
Gouvernement de l’Etat a ete renforce; l’economie a ete 
stabilisee; et le pouvoir judiciaire national a ete mis en 
place. Trois armees et trois Ministeres de la defense qui 
avaient combattu les uns contre les autres ont ete reunis 
sous le controle de l’Etat et sous l’egide d’unministere de 
la defense unique; un service de renseignement unique 
a ete cree, qui repond aux normes europeennes les plus 
strictes; un service des douanes unifie a ete mis en place 
et fonctionne avec efficacite; une devise unique et une 
fiscalite indirecte unique ont ete etablies, qui sous- 
tendent les finances publiques; et des elections libres, 
globalement regulieres et pacifiques sont devenues la 
nor me. 

En 2005, la Bosnie-Herzegovine etait peut- 
etre le meilleur exemple de ce que la communaute 
internationale tout entiere peut accomplir lorsqu’elle 
s’unit dans un meme effort de paix. Un tel effort pourrait 
etre a nouveau necessaire dans une autre region du 
monde et il serait bon de nous rappeler notre succes en 
Bosnie-Herzegovine, lorsque nous etions veritablement 
unis et determines. 

Cependant, ces 10 dernieres annees, le pays n’a 
pas avance dans la bonne direction. C’est une deception 
pour la communaute internationale, certes, mais surtout 
pour les citoyens de Bosnie-Herzegovine. Alors que 
nous entamons la troisieme decennie du processus de 
paix, nous devons etre plus exigeants et, encore une 
fois, parvenir a des resultats concrets et instaurer une 
dynamique positive. Je crois que d’ importants progres 
seront possibles ces 10 prochaines annees, a partir du 
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moment ou deux ingredients fondamentaux seront 
presents : premierement, la volonte politique de realiser 
des reformes de fond qui permettront au pays d’avancer, 
et deuxiemement, un engagement inebranlable a 
respecter sans reserve l’Accord de paix. 

Ce ne sera pas facile mais c’est absolument 
necessaire, parce que les problemes auxquels la 
Bosnie-Herzegovine est confrontee aujourd’hui ont de 
profondes racines et sont systemiques, et qu’ils sont le 
reflet d’une bureaucratic complexe, des faiblesses de 
l’economie et, pour etre honnete, de l’interet particulier 
qu’ont certains dirigeants politiques et entreprises 
publiques a entretenir un statu quo dysfonctionnel. II 
faut done mettre en oeuvre un programme de reformes 
serieuses - politiques, sociales et economiques - qui 
amelioreront le fonctionnement, attireront les 
investissements et creeront des emplois. Une fois que 
cela sera accompli, la communaute internationale - par 
le truchement du Fonds monetaire international, de la 
Banque mondiale et d’autres - sera prete a apporter une 
assistance genereuse pour aider le pays a surmonter une 
periode delicate. 

Depuis mon dernier expose (voir S/PV.7440), 
des faits nouveaux resolument positifs se sont fait 
jour - comme le Conseil l’aura note dans mon dernier 
rapport (S/2015/841, annexe) -, de meme que de graves 
difficultes, notamment celles que j’ai soulignees dans 
le rapport special que j’ai soumis le 4 septembre. Mais 
je voudrais tout d’abord mettre les bonnes nouvelles en 
lumiere, et il y en a plusieurs. 

Un engagement ecrit aupres de l’Union 
europeenne a ete signe et adopte par les autorites de 
la Bosnie-Herzegovine en fevrier, permettant ainsi a 
l’Accord de stabilisation et dissociation avec l’Union 
europeenne d’entrer en vigueur le l er juin. Les autorites 
de l’Etat et de l’entite ont adopte des programmes de 
reforme ambitieux et coordonnes dans les domaines 
social et economique, ce qui a ete un progres majeur. 
Sous la direction avisee du Representant special de 
l’Union europeenne, l’Ambassadeur Lars-Gunnar 
Wigemark, nous avons egalement observe des progres 
initiaux plus concrets en vue de l’application du 
programme de reforme, dont le plus notable a ete 
l’adoption d’une nouvelle loi sur le travail par les 
autorites de la Federation. Un traite relatif aux frontieres 
a ete signe avec le Montenegro, ce qui constitue un 
accomplissement veritablement significatif sur le plan 
regional. J’espere reellement que des traites equivalents 
pourront enfin etre signes avec d’autres voisins de la 


Bosnie-Herzegovine. Enfin, la semaine derniere, nous 
avons ete temoins, a Sarajevo, d’une seance conjointe 
attendue de longue date entre les Gouvernements de la 
Republique de Serbie, sous l’egide du Premier Ministre 
Vucic, et de la Bosnie-Herzegovine, sous la direction du 
President du Conseil des Ministres Zvizdic. C’etait la 
premiere reunion conjointe des deux Gouvernements de 
la Serbie et de la Bosnie-Herzegovine. 

Face a cette evolution positive de la situation, qui 
traduit un engagement sincere a remettre le pays sur la 
bonne voie, il est difficile de comprendre comment, en 
parallele, nous avons pu voir certaines personnalites 
politiques determinees a remettre en question l’Accord 
de paix et a destabiliser la situation dans le pays. Dans 
mon dernier expose devant le Conseil de securite, 
j’avais fait part de mes preoccupations concernant 
l’adoption par le parti au pouvoir en Republika Srpska 
d’une declaration mena9ant d’organiser en 2018 un 
referendum sur l’independance. Bien qu’il s’agisse d’un 
document du parti n’ayant aucun caractere officiel, je 
trouve neanmoins preoccupant qu’il menace d’organiser 
un referendum sur l’independance en Republika Srpska 
avant une echeance precise. Comme je l’ai clairement 
fait savoir a maintes reprises, l’Accord de paix ne donne 
pas aux entries le droit de faire secession, et toute 
tentative de modification de l’Accord de paix requiert 
l’assentiment des trois parties. 

Depuis lors, nous avons du faire face a une 
remise en question plus immediate et plus officielle de 
l’Accord de paix et des progres de long terme que nous 
attendons tous avec impatience. Je veux parler de la 
decision prise en juillet par le Parlement de la Republika 
Srpska d’organiser un referendum pour determiner si 
les autorites de la Republika Srpska doivent respecter la 
competence et les decisions des institutions judiciaires 
centrales du pays, ainsi que les decisions prises par les 
Haut-Representants pour faire appliquer l’Accord de 
paix. Les 28 membres du Conseil de l’Union europeenne 
ont declare clairement, dans leurs conclusions publiees 
le 12 octobre, que 

« S’il etait organise, un tel referendum 
mettrait a mal la cohesion, la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 
Il risque aussi de saper les efforts deployes pour 
ameliorer la situation socio-economique de tous 
les citoyens du pays et realiser de nouveaux 
progres sur la voie de l’integration a l’UE. » 

La decision de l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska n’est encore ni publiee ni entree en 
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vigueur. II est done encore possible de remedier a cette 
violation de l’Accord de paix et j’espere que les autorites 
de la Republika Srpska s’eloigneront du precipice et 
abandonneront l’idee du referendum. 

Alors, ou en est l’effort de reforme en Bosnie- 
Herzegovine actuellement, a peine plus d’un an apres 
les dernieres elections legislatives? La description la 
plus juste serait de dire que nous avons atteint la fin du 
debut. Les prochains mois seront critiques parce qu’ils 
indiqueront si les autorites sont determinees a appliquer 
leurs propres programmes de reforme. Certaines des 
reformes seront difficiles, mais elles ouvriront de 
nouveaux horizons pour le pays et son peuple. Pour la 
Bosnie-Herzegovine, la difficulty n’est pas uniquement 
de savoir ce qu’il faut faire; il faut egalement determiner 
comment les choses doivent etre faites. Vingt ans apres 
l’adoption de 1 Accord de Dayton, il est impossible 
de nier le fait que le pays souffre trop souvent de ses 
divergences. C’est pourquoi il est si important que 
le pays recommence a promouvoir les reformes d’une 
maniere qui favorise la reconciliation et la reintegration. 
La Bosnie-Herzegovine a desesperement besoin de 
s’unir et d’ceuvrer a un objectif commun. 

A cet egard, je voudrais saluer la politique 
symbolique menee par la presidence de l’Etat et le 
Conseil des Ministres, laquelle a beneficie d’un accueil 
tres chaleureux de la population ordinaire. C’est la 
le leadership positif que les citoyens veulent voir, et 
nous devons l’observer beaucoup plus souvent. A cet 
egard, je voudrais feliciter le Premier Ministre serbe, 
M. Aleksandar Vucic, des decisions sans precedent qu’il 
a prises au profit d’une veritable reconciliation regionale 
et ethnique. De fait, demain, dans une avancee dont il 
convient de se feliciter, le Premier Ministre Vucic se 
rendra de nouveau a Srebrenica, pour la deuxieme fois 
cette annee. 

Vingt ans apres le debut de notre mission pour 
instaurer une paix durable en Bosnie-Herzegovine, il 
ne fait aucun doute que nous avons fait beaucoup de 
chemin. D’enormes progres ont ete accomplis. Toutefois, 
nous pouvons conclure avec la meme certitude que 
notre travail n’est pas encore fini. L’avenir de la Bosnie- 
Herzegovine passe par l’Union europeenne - non pas 
parce que je l’ai decide, mais parce que les autorites 
democratiquement elues de Bosnie-Herzegovine ont 
systematiquement indique que e’etait la leur objectif 
principal. Contrairement a ce que certains ont suggere 
la derniere fois que j’etais ici, cela n’a pas ete impose 
au peuple de Bosnie-Herzegovine. C’est un choix qu’il 


a lui-meme fait. Mon message a l’intention des autorites 
de Bosnie-Herzegovine est le suivant: une offre sincere 
et veritable a ete presentee par l’Union europeenne - une 
offre qui donne l’occasion d’assurer une vie sure, 
prospere et digne aux generations actuelles et futures. 
Cette offre de l’Union europeenne doit etre saisie des 
deux mains. 

Quant aux decideurs politiques internationaux, 
je voudrais, a leur intention, mettre en lumiere deux 
elements dont nous devons nous acquitter pour garantir 
notre reussite en Bosnie-Herzegovine. Le premier est 
de continuer a aider le pays a entretenir et a accelerer 
la dynamique positive que l’initiative du Ministre 
allemand des affaires etrangeres, M. Steinmeier, 
et du Ministre britannique des affaires etrangeres, 
M. Hammond - desormais une initiative de l’Union 
europeenne - a permis d’insuffler ces derniers mois. Il 
faut poursuivre sur cette lancee. Le deuxieme element 
est que nous devons affronter ensemble les obstacles 
reels qui se dressent devant l’accord de paix, notamment 
l’initiative tendant a organiser un referendum. La 
delimitation des frontieres de la Bosnie-Herzegovine 
appartient au passe. Peu importent les efforts faits par 
certains, les strategies de division et de secession sont 
des echecs, et elles ont ete mises a bas il y a 20 ans. 

Le vingtieme anniversaire de l’Accord de paix de 
Dayton devrait rappeler a la communaute internationale 
et aux dirigeants bosniens tout le chemin parcouru par 
le pays, et tout ce qui peut encore etre realise si nous 
renouvelons notre engagement en faveur d’une Bosnie- 
Herzegovine pacifique et prospere, dans l’interet de tous 
ses peuples, de ses voisins et de l’Europe toute entiere. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2015/847, qui contient le texte d’un projet 
de resolution depose par la Federation de Russie. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 

Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 

Federation de Russie, Espagne, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
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Nord, Etats-Unis d’Amerique, Venezuela 

(Republique bolivarienne du) 

Le President {parle en anglais) Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2247 (2015). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Gombo (Tchad): Je voudraisremercierle Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin 
Inzko, de la presentation de son quatorzieme expose 
consecutif, et en meme temps du quarante-huitieme 
rapport du Secretaire general (S/2015/841, annexe) 
couvrant la periode allant du 21 avril au 21 octobre 2015. 

II est particulierement inquietant que ce rapport, a 
l’instar de ceux qui l’ont precede, fasse encore et toujours 
etat d’un risque de remise en cause de lAccord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, l’accord 
historique signe en 1995. En effet, le 15 juillet, la 
Republika Srprska a menace d’organiser un referendum 
unilateral en 2018 pour une eventuelle independance. 
Cette volonte de secession, meme theorique, est une 
atteinte grave a TAccord de Dayton, qui a permis de 
mettre un terme aux evenements tragiques qu’a connus 
la Bosnie-Herzegovine. L’integrite territorial de la 
Bosnie-Herzegovine ne saurait en aucune maniere etre 
remise en cause, conformement audit Accord. 

Par ailleurs, nous constatons avec regret qu’il 
n’y a pas suffisamment d’efforts pour realiser le 
programme 5+2, c’est-a-dire les cinq objectifs et les 
deux conditions fixes pour la fermeture du Bureau 
du Haut-Representant sur place. Par consequent, il ne 
saurait etre question d’envisager un depart quelconque 
de l’ONU, de l’OTAN et de la Force de maintien de la 
paix de l’Union europeenne (EUFOR), synonymes de 
paix et de stabilite retrouvees. Les attaques isolees avec 
mort d’hommes survenues en avril au commissariat de 
police de Zvornik et les incidents a caractere ethnique 
qui ont marque la commemoration du vingtieme 
anniversaire du genocide de Srebrenica sont autant de 
signes attestant que le chemin d’une paix definitive et 
de la reconciliation entre les communautes est encore 
long et difficile. L’accompagnement de la communaute 
internationale est done necessaire. 

II convient de rappeler que le massacre de 
Srebrenica de 1995, qui a fait plus de 8 000 morts, est 
qualifie de genocide par la justice internationale. Nous 
condamnons fermement la negation de ce genocide par 
les dirigeants de la Republika Srpska. Les declarations 


tendant a donner aux atrocites de Srebrenica une 
appellation autre que celle de genocide sont une offense 
a la memoire des victimes de tous les genocides. En 
outre, le refus delibere des partisans de la Republika 
Srpska de cooperer avec le Bureau du Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, qui va jusqu’a lui refuser 
l’acces aux archives, participe egalement de la negation 
du genocide. 

Nous exhortons toutes les autorites de Bosnie- 
Herzegovine a cooperer pleinement avec le Mecanisme 
exergant les fonctions residuelles du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie afin d’accelerer le 
processus de jugement des accuses par les tribunaux 
nationaux. Nous les encourageons egalement a cooperer 
sans reserve avec le Haut-Representant, conformement 
a l’article IX de lAccord-cadre, en lui accordant l’acces 
aux elements d’information et documents officiels dont 
il a besoin pour s’acquitter de son mandat. 

La question des refugies et des personnes 
deplacees constitue un element central de l’application 
integrate de lAccord-cadre general pour la paix. En depit 
de l’obligation faite aux autorites, a tous les niveaux, de 
creer les conditions politiques, economiques et sociales 
propices au retour et a la reintegration harmonieuse des 
refugies et des personnes deplacees, sans distinction 
ethnique, ces derniers rencontrent d’enormes difficultes 
pour retourner dans leurs zones d’habitation d’avant la 
guerre. 

La reduction de 44% du budget du Bureau du 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine et 
de 51 % de son personnel nuit a sa capacite de mener a 
bien sa mission. Pourtant, comme nous l’avons indique 
plus haut, les conditions requises pour la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant ne semblent pas 
etre reunies. Par consequent, nous langons un appel 
a toutes les bonnes volontes pour qu’elles contribuent 
a apporter leur soutien aux activites du Bureau du 
Haut-Representant. 

Pour conclure, le Tchad souligne la necessity de 
respecter l’accord historique de Dayton dans toutes ses 
dispositions, y compris le role essentiel que jouent le 
Bureau du Haut-Representant, l’OTAN et l’operation 
Althea de l’EUFOR pour offrir une garantie de securite 
et eviter un retour a la case depart. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je tiens 
a remercier le Haut-Representant, M. Inzko, de son 
expose. La Bosnie-Herzegovine a maintenu la stabilite et 
realise des progres dans les domaines du developpement 
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economique et de l’etat de droit, ce dont la Chine se 
felicite. La Bosnie-Herzegovine est un pays important 
de la region des Balkans. Maintenir la paix et la stabilite, 
promouvoir le developpement socioeconomique et 
assurer une coexistence harmonieuse entre tous les 
groupes ethniques en Bosnie-Herzegovine est dans 
l’interet commun des pays de la region et de l’ensemble 
de la communaute internationale. 

Cette annee marque le vingtieme anniversaire 
de la signature de l’Accord de paix de Dayton. La 
communaute internationale doit saisir cette occasion 
pour encourager les differents groupes ethniques de 
Bosnie-Herzegovine a continuer de consolider leurs 
bons resultats dans le domaine de l’edification de la 
nation et a mettre integralement en oeuvre l’Accord de 
paix de Dayton afin de progresser plus avant a cet egard 
et de permettre a tous les groupes ethniques de jouir 
des dividendes de la paix. La Chine salue les efforts 
deployes par le Haut-Representant, M. Inzko, pour faire 
avancer le processus politique bosnien. Nous esperons 
qu’il agira conformement a son mandat et continuera de 
jouer un role positif dans la promotion de la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix de Dayton. 

La Chine a toujours respecte la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de 
la Bosnie-Herzegovine, et elle estime que celle-ci 
doit pouvoir choisir librement son propre mode de 
developpement et sa politique etrangere. La communaute 
internationale doit respecter et appuyer les choix que 
font le Gouvernement et le peuple bosniens pour leur 
pays, et s’engager a promouvoir l’unite nationale du 
pays, son developpement socioeconomique ainsi qu’une 
paix et une stabilite durables. 

La Chine se felicite de l’adoption de la 
resolution 2247 (2015), prorogeant le mandat de la 
Force de maintien de la paix de l’Union europeenne 
(EUFOR), l’operation Althea. Nous esperons que 
l’EUFOR continuera a cooperer etroitement avec la 
Bosnie-Herzegovine et a jouer un role constructif dans 
le maintien de la paix et de la securite dans le pays. La 
Chine est prete a cooperer avec le reste de la communaute 
internationale pour continuer a contribuer veritablement 
a une paix, une stabilite et un developpement durables 
dans le pays. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Nous 
tenons a remercier le Haut-Representant pour la Bosnie- 

Herzegovine, M. Inzko, de son expose, et surtout 
de sa presentation du quarante-huitieme rapport sur 


l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine (S/2015/841, annexe), que nous avons 
soigneusement etudie. 

Nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2247 (2015), qui renouvelle pour un an 
le mandat de l’operation Althea, la Force de maintien de 
la paix de l’Union europeenne. 

Le Nigeria est preoccupe par les remises en 
question de FAccord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. Les menaces de secession et de 
dissolution du pays proferees par certains responsables 
politiques sont contraires a l’esprit de l’Accord de 
Dayton. Nous exhortons les personnalites publiques a 
s’abstenir de tout discours incendiaire susceptible de 
porter atteinte a la paix et a la securite de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous reiterons notre position selon laquelle 
la Constitution de la Bosnie-Herzegovine ne pourvoit 
nullement a la secession de l’une ou l’autre entite. Par 
consequent, toutes les entries doivent defendre leurs 
interets legitimes exclusivement au sein d’une Bosnie- 
Herzegovine unie et indivisible. 

La decision de l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska tendant a organiser un referendum 
sur la validite des decisions de la Cour constitutionnelle 
de Bosnie-Herzegovine remet en question l’integrite du 
systeme judiciaire du pays et, en fait, l’etat de droit. II 
est clair que ce referendum va a l’encontre de FAccord- 
cadre general pour la paix, et nous appuyons l’appel 
lance par le Haut-Representant pour qu’il soit mis de 
cote. 

Sur une note plus positive, la signature, 
le 4 novembre, d’un accord de cooperation entre la 
Bosnie-Herzegovine et la Serbie est un pas dans la 
bonne direction. Nous notons que cet accord porte 
sur des questions relatives au developpement durable, 
a la recherche des personnes portees disparues et a la 
protection du patrimoine culturel. A notre avis, cela 
demontre l’engagement des deux parties a ameliorer 
leurs relations bilaterales. Nous les encourageons a 
mettre en oeuvre cet accord en toute bonne foi. 

L’entree en vigueur, le l er juin, de l’Accord 
de stabilisation et dissociation et l’adoption, en 
juillet, d’une nouvelle loi federale sur le travail, sont 
des faits notables et determinants. Nous esperons 
qu’ils permettront d’ameliorer le fonctionnement des 
institutions de l’Etat a l’avenir. Nous exhortons toutes 
les parties prenantes a faire fond sur le cadre actuel de 
paix pour consolider la stabilite dans le pays. 
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Nous notons que des progres limites ont ete 
enregistres s’agissant des cinq objectifs et des deux 
conditions prealables a la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant. Les autorites doivent faire preuve d’un 
engagement accru en faveur du processus de reforme 
afin de faciliter sa pleine mise en oeuvre. Nous exhortons 
egalement les autorites de la Republika Srpska a tout 
mettre en oeuvre pour s’acquitter des obligations qui 
leur incombent de veiller a ce que le Haut-Representant 
ait acces, dans les delais, aux informations officielles, 
aux institutions et aux documents dont il a besoin pour 
s’acquitter de son mandat. 

Le Nigeria partage les preoccupations exprimees 
par M. Inzko concernant les menaces a la paix et la 
securite de la Bosnie-Herzegovine liees aux tensions 
interethniques croissantes entre les Bosniaques, 
les Croates et les Serbes. Nous pensons qu’on peut 
endiguer cette tendance grace a des efforts resolus 
visant a promouvoir la reconciliation. Les responsables 
politiques et les chefs des differentes communautes 
ont un role important a jouer a cet egard. S’agissant 
du retour des refugies et des deplaces dans les foyers 
qu’ils occupaient avant la guerre, nous prenons note 
des efforts deployes jusqu’a present en faveur de leur 
reinstallation et de leur education. Un climat propice a 
leur retour durable est essentiel a l’application integrate 
de la Strategic de retour adoptee en 2012. 

Vingt ans apres la signature de l’Accord de 
Dayton, l’appui de la communaute internationale a 
la Bosnie-Herzegovine demeure crucial. Cet appui 
est indispensable pour appliquer l’Accord de paix, 
reconstituer une societe civile, realiser des progres 
economiques et favoriser le retour des refugies. Nous 
encourageons toutes les parties prenantes a rester 
attachees a edifier un pays pacifique, stable et uni. Nous 
rendons hommage au Haut-Representant, M. Inzko, 
pour sa direction avisee, et nous appuyons sa demande 
tendant a ce que des financements et des effectifs 
suffisants soient mis a disposition de son bureau. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je remercie le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine de son expose d’aujourd’hui, qui 
reste pour le Conseil un moyen utile d’etre informe de 
revolution de la situation en Bosnie-Herzegovine. 

Comme d’autres orateurs l’ont indique, cette 
annee marque le vingtieme anniversaire de l’Accord de 
Dayton. Aujourd’hui, nous devons a juste titre saluer le 
role que cet accord a joue dans le maintien de la paix 
en Bosnie-Herzegovine au cours de ces deux dernieres 


decennies, tout en reconnaissant que certaines questions 
restent en suspens en vue de son application integrate. 

Depuis le dernier expose du Haut-Representant 
au Conseil (voir S/PV.7440), les autorites de Bosnie- 
Herzegovine ont pris une mesure importante en 
adoptant le programme de reforme. II s’agit d’un pas 
dans la bonne direction pour honorer l’engagement pris 
par les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine a effectuer 
les reformes necessaires pour appuyer les institutions 
nationales, renforcer l’etat de droit et ameliorer les 
conditions socioeconomiques de tous les citoyens. 

En ayant ces objectifs a l’esprit, les efforts doivent 
maintenant viser avant tout a traduire ces aspirations 
communes en action commune. L’adoption d’une 
nouvelle loi federate sur le travail est un exemple de 
progres concrets sur lesquels il convient de faire fond. 
Nous souhaitons plein succes aux autorites de Bosnie- 
Herzegovine dans ces efforts, et nous nous felicitons de 
l’appui apporte par l’Union europeenne a ce pays pour 
faire avancer le programme de reforme. 

La reconciliation demeure une oeuvre inachevee. 
C’est avec preoccupation que nous prenons note des 
incidents de violence survenus cette annee, dont certains 
a connotation ethnique. Nous saluons les mesures prises 
par les dirigeants, aussi bien en Bosnie-Herzegovine 
que dans la region, pour faire face a cette situation. 
Nous appuyons egalement la presence de la mission 
de stabilisation dirigee par l’Union europeenne, qui 
contribue a creer un environnement de securite stable, 
et nous nous felicitons de ce que le Conseil ait decide 
aujourd’hui, a l’unanimite, d’autoriser a nouveau son 
deployment. 

En plus de la presence de la Force de maintien 
de l’Union europeenne, la responsabilite de l’application 
des dispositions a caractere civil de l’Accord de 
Dayton incombe au premier chef au Bureau du Haut- 
Representant. Nous sommes favorables a ce que des 
efforts se poursuivent en vue de realiser des progres par 
rapport aux cinq objectifs et deux conditions prealables 
a la fermeture du Bureau du Haut-Representant, qui ont 
ete fixes par le Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix. 

Comme l’a indique le Haut-Representant, des 
referendums qui remettent en cause l’autorite du pouvoir 
judiciaire, la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Federation de Bosnie-Herzegovine ont ete proposes. 
De tels actes sont provocateurs et sources de division. 
Ils sapent les efforts de reconciliation et detournent 
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l’attention du programme de reforme, qui doit alter 
de l’avant. Nous esperons que ces propositions seront 
abandonnees alors que la Bosnie-Herzegovine continue 
d’avancer sur la voie de l’unite et de l’ouverture. Nous 
sommes convaincus que c’est la meilleure voie vers la 
stability, la paix et la prosperite. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, d’avoir presente le 
quarante-huitieme rapport sur l’application de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine 
(S/2015/841, annexe). Le Haut-Representant a 
mentionne les progres remarquables accomplis durant 
les 10 premieres annees de mise en oeuvre de l’Accord. 
Cependant, d’apres le rapport presente aujourd’hui, 
l’impulsion de depart n’est plus aussi forte, et les 
problemes auxquels le pays doit faire face sont bel et 
bien enormes. 

L’Angola reaffirme son ferme appui a l’unite, 
a l’integrite territoriale et a la souverainete de la 
Bosnie-Herzegovine, ainsi qu’a l’Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine. Nous sommes 
neanmoins particulierement preoccupes par la decision 
de l’Assemblee nationale de la Republika Srpska 
d’organiser un referendum sur les institutions judiciaires 
et l’autorite du Haut-Representant. Le fait que le parti 
au pouvoir en Republika Srpska menace d’organiser 
un referendum sur l’independance en 2018 si certaines 
exigences de l’entite ne sont pas satisfaites est egalement 
inquietant, tout comme les declarations de plusieurs 
hauts responsables, appelant a la secession et a la 
dissolution de la Bosnie-Herzegovine. Ces actes mettent 
en peril la cohesion de cette societe multiethnique et 
font obstacle a la reconciliation nationale. 

Les decisions et mesures prises et les declarations 
officielles faites par la suite par les autorites de la 
Republika Srpska constituent une violation de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et 
une menace a la souverainete, a l’integrite territoriale 
et a l’independance politique de la Bosnie-Herzegovine, 
telles que prevues par l’Accord de paix de Dayton. 

Nous appelons les dirigeants politiques de 
Bosnie-Herzegovine a s’abstenir de faire des discours de 
nature a semer la division et a s’efforcer de promouvoir 
la reconciliation nationale et l’integration de tous les 
groupes ethniques. 

Des atteintes a la securite telles celles survenues 
durant la periode a l’examen risquent d’avoir des 


repercussions negatives sur la situation politique globale 
du pays et de devenir un obstacle majeur a la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix de Dayton. Nous deplorons 
le fait que les autorites de Bosnie-Herzegovine ont 
enregistre des progres limites dans la realisation des 
objectifs fixes pour proceder a la fermeture du Bureau 
du Haut-Representant, l’escalade des attaques verbales 
contre lui, et le fait qu’il n’ait pas acces aux informations 
officielles et aux documents dont il a besoin pour 
s’acquitter de son mandat. Les dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine, en particulier ceux de la Republika Srpska, 
doivent cooperer pleinement avec le Haut-Representant 
et accepter son autorite. 

S’agissant des aspects positifs de la situation en 
Bosnie-Herzegovine, nous saluons 1’entree en vigueur de 
l’Accord de stabilisation et dissociation entre la Bosnie- 
Herzegovine et l’Union europeenne, qui a donne lieu a 
l’adoption d’un plan directeur d’integration a l’Union 
europeenne et, en juillet, d’un programme de reforme, 
y compris une nouvelle loi federale sur le travail. Nous 
esperons que ces mesures concretes mettront la Bosnie- 
Herzegovine sur la voie de l’integration a l’Union 
europeenne et contribueront a faire d’elle un pays uni, 
souverain, multiethnique, stable, prospere et developpe. 

Les rapports sur la participation des forces armees 
de Bosnie-Herzegovine aux operations internationales 
de paix et la volonte du pays de participer a des missions 
de maintien de la paix dans differents pays prouvent 
qu’il peut et veut devenir un membre a part entiere de la 
communaute internationale. 

La visite effectuee par S. S. le pape Frangois 
dans le pays a revetu une importance particuliere. 
Nous esperons que son message d’apaisement et de 
reconciliation retentira de maniere positive dans le cceur 
et l’esprit des populations de la region. 

Enfin, nous savons que l’operation Althea, la 
mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine ,joue un role important en appuyant les 
efforts deployes par le pays pour maintenir des conditions 
propices a la securite et a la surete. Nous sommes done 
favorables au renouvellement de son mandat pour 
une nouvelle periode de 12 mois, en application de la 
resolution 2247 (2015), adoptee aujourd’hui. 

Pour terminer, nous saluons le travail accompli 
par le Bureau du Haut-Representant a l’appui de la 
paix, de la securite et du developpement en Bosnie- 
Herzegovine. Nous avons foi en un avenir meilleur pour 
ce pays, en esperant que les nouveaux dirigeants sauront 
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depasser les divisions d’autrefois pour faire avancer les 
reformes politiques, sociales et economiques en vue 
d’assurer la paix et la prosperite. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol ): Je tiens en premier lieu a saluer la presence du 
Haut-Representant, M. Valentin Inzko. Je l’en remercie 
et l’assure de l’appui du Gouvernement espagnol a son 
travail et a son bureau. Je souhaite egalement la bienvenue 
au nouvel Ambassadeur de la Bosnie-Herzegovine, 
M. Milos Vukasinovic. II peut etre assure que la Mission 
de l’Espagne aupres de l’ONU est pleinement disposee 
a cooperer dans le cadre de toute consultation qu’il 
souhaiterait engager sur toutes les questions dont le 
Conseil de securite est saisi. Je m’associe en outre a la 
declaration que fera le representant de la delegation de 
l’Union europeenne. 

Nous avons lu avec attention le rapport trimestriel 
(S/2015/841, annexe) et bien ecoute l’expose presente 
par le Haut-Representant. II y a eu des progres ces six 
derniers mois dans la realisation des cinq objectifs et 
deux conditions prealables a la fermeture de son bureau. 
La realisation de ces cinq objectifs et deux conditions 
dans les meilleurs delais serait a l’evidence le meilleur 
moyen de marquer le vingtieme anniversaire de l’Accord 
de paix de Dayton. Cependant, pour y parvenir, chacun 
doit absolument y mettre du sien. 

Nous venons d’adopter a l’unanimite, ce qui est 
important, la resolution 2247 (2015) renouvelant le 
mandat de l’operation Althea, la force multinationale de 
stabilisation, dont le mandat executif demeure inchange. 
A cet egard, je tiens a souligner le role positif joue par la 
mission, a l’appui des autorites de Bosnie-Herzegovine 
mais, surtout, son role tres important dans la formation 
et le renforcement des capacites. 

Depuis la derniere seance du Conseil consacree a 
cette question, il y a six mois (voir S/PV.7440), le climat 
politique en Bosnie-Herzegovine est positif, des progres 
ayant ete faits en vue de l’integration euro-atlantique, 
qu’ont choisie les citoyens eux-memes. De fait, Fentree 
en vigueur, en juin, de l’Accord de stabilisation et 
dissociation et l’adoption, en juillet, du programme 
de reforme par les dirigeants de Bosnie-Herzegovine 
sont des mesures qui vont dans la bonne direction. 
Cependant, tous les efforts doivent absolument viser a 
traduire dans les faits, sans tarder, les engagements pris. 

Nous restons preoccupes par les discours de 
nature a semer la division tenus par certains responsables 
politiques et par des initiatives telles que l’annonce de 


l’organisation d’un referendum en Republika Srpska sur 
l’applicabilite des decisions des institutions judiciaires 
de Bosnie-Herzegovine. 

En resume, l’Espagne appuie sans condition et 
sans reserve l’integrite territoriale, la souverainete et 
l’unite de la Bosnie-Herzegovine et souligne que les 
responsables politiques, dans le cadre des mesures qu’ils 
prennent, doivent respecter la primaute du droit et le 
principe de legalite. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie le Haut-Representant, M. Inzko, 
de la fagon dont il dirige son bureau et des efforts 
determinants qu’il deploie en Bosnie-Herzegovine, au 
nom de la communaute internationale. Nous redisons 
une nouvelle fois notre ferme appui au mandat qui lui a 
ete confie en application de l’Accord-cadre general pour 
la paix en Bosnie-Herzegovine et ses annexes, c’est-a- 
dire le fait qu’il lui appartient, en dernier ressort, de 
statuer sur Interpretation de l’annexe 10 relative aux 
aspects civils de la mise en oeuvre de l’Accord de paix. 

A l’instar d’autres membres du Conseil et du 
Conseil des affaires etrangeres de l’Union europeenne, 
les Etats-Unis continuent d’appuyer le mandat de la 
Force de maintien de la paix de l’Union europeenne et 
tiennent egalement a saluer les efforts soutenus deployes 
par l’OTAN par l’intermediaire de son quartier general 
a Sarajevo. 

Les Etats-Unis appuient pleinement la mission 
de l’operation Althea, la force multinationale de 
stabilisation (. Nous accueillons avec satisfaction 
l’adoption, aujourd’hui, de la resolution 2247 (2015), qui 
renouvelle tous les pouvoirs, sans exception, et assure 
la continuity de toutes les decisions precedemment 
prises par le Conseil concernant la mission militaire de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR), 
le Bureau du Haut-Representant et l’OTAN. 

Nous savons que de nombreuses personnes en 
Bosnie-Herzegovine comptent sur les institutions mises 
en place en vertu de l’Accord de Dayton et de l’Accord de 
paix pour que leurs droits soient proteges. La presence 
de FEUFOR ainsi que du Bureau du Haut-Representant 
et de FOTAN garantit que cette confiance est bien 
fondee et est appuyee par la communaute internationale. 

Nous attendons avec impatience le jour ou 
la Bosnie-Herzegovine aura realise les objectifs et 
conditions fixes par le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant, 
mais ce jour n’est pas encore arrive. Une fois de plus, ce 
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jour n’est pas encore arrive et le Conseil de securite l’a 
reaffirme aujourd’hui. Nous encourageons les dirigeants 
de la Bosnie-Herzegovine et tous les membres de la 
communaute internationale a soutenir les initiatives 
et les reformes necessaires pour atteindre cette etape 
importante. 

Comme le Haut-Representant l’a souligne, 
l’adoption du programme de reforme en Bosnie- 
Herzegovine est une etape importante vers cet avenir; il 
ne doit pas echouer. Les Etats-Unis appuient fermement 
l’initiative de l’Union europeenne pour faire avancer 
rapidement ces importantes reformes economiques 
et sociales. Nous continuons egalement de soutenir 
l’integration euro-atlantique, car elle constitue une 
pierre angulaire de la securite et de la stabilite dans une 
region precedemment troublee. 

Cette annee, nous avons commemore le vingtieme 
anniversaire du massacre de quelque 8 000 personnes 
dans les montagnes de Test de la Bosnie-Herzegovine. 
Les auteurs de ce genocide doivent rendre compte de 
leurs actes. Nous continuons d’etre preoccupes par les 
declarations faites par certains dirigeants politiques et 
groupes qui se refusent a reconnaitre qu’un genocide a 
eu lieu. 

Mais soyons tres clairs : les discours de plus en 
plus clivants qui nous parviennent de la Republika Srpska 
sont tres inquietants, et en particulier ceux du President 
de la Republika Srpska, M. Dodik. Ils menacent aussi 
bien l’Accord de paix de Dayton que la stabilite de la 
Bosnie-Herzegovine. Ces derniers mois, ces propos et 
discours se sont malheureusement transformes en actes, 
avec l’adoption a l’Assemblee nationale de la Republika 
Srpska d’une loi sur le referendum remettant directement 
en question le Bureau du Haut-Representant et les 
institutions de l’Etat. Comme le Haut-Representant en a 
averti le Conseil de securite dans sa lettre de septembre 
(S/2015/841, annexe) et de nouveau dans l’expose qu’il 
nous a presente ce matin meme, ce projet de referendum 
constitue peut-etre la remise en cause la plus grave de 
l’Accord de paix de ces 20 dernieres annees. II menace 
de faire derailler les progres realises par la communaute 
internationale et le peuple de la Bosnie-Herzegovine 
depuis la fin de la guerre. Ce referendum est dangereux, 
il est contraire a l’Accord de Dayton et il ne doit pas 
avoir lieu. 

Nous esperons qu’un dialogue constructif 
prevaudra, notamment dans le cadre du dialogue 
structure sur la justice. Personne ne doit toutefois 
nourrir de doute quant a l’engagement des Etats-Unis et 


leur attachement a l’Accord de Dayton et a une Bosnie- 
Herzegovine unie et en paix. 

La Bosnie-Herzegovine se trouve a un moment 
critique. Vingt ans apres la signature de l’Accord de 
Dayton, la Bosnie-Herzegovine a effectue la transition 
de la guerre a la paix. Mais nous savons tous que la paix 
est fragile et doit etre constamment nourrie par tous 
ceux qui participent a la vie democratique. 

Le pays se trouve a la croisee des chemins : 
un chemin qui mene a la stagnation et la division, et 
l’autre qui conduit a la prosperity et a une plus grande 
integration a l’Europe. La communaute internationale 
doit aider la Bosnie-Herzegovine dans la mise en oeuvre 
des reformes necessaires a un avenir stable et prospere. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous avons ecoute avec grande attention 
l’expose du Haut-Representant charge d’assurer le suivi 
de l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko. Son expose a l’occasion 
du vingtieme anniversaire de l’Accord de paix de Dayton 
confirme que le peuple de Bosnie-Herzegovine traite et 
resout independamment des questions tres complexes 
qui figurent a son ordre du jour national. Il le fait avec 
succes, en particulier lorsque personne ne fait ingerence 
dans ses affaires. 

La tache prioritaire a ce stade consiste a achever 
la mise en oeuvre des cinq objectifs et deux conditions 
dont il a ete convenu. Les problemes en suspens dans ce 
cadre doivent etre resolus par les Bosniens eux-memes 
dans le cadre d’un dialogue ouvert a tous et sur la base 
de l’accord des trois peuples constitutifs. La seule et 
unique mission du Haut-Representant est de promouvoir 
ce dialogue entre les parties locales et de contribuer a la 
recherche d’un terrain d’entente. Toutefois, le rapport du 
Haut-Representant (S/2015/841, annexe) ne contient pas 
de description detaillee de ce qui a ete accompli dans 
ce domaine. Une fois encore, le document mentionne 
seulement, dans l’ordre chronologique, tous les 
evenements qui se sont produits dans le pays au cours 
de la periode consideree. Malheureusement, ce n’est pas 
une approche novatrice et cela ne reflete pas la qualite du 
travail accompli. L’analyse du rapport est superficielle 
et ne tente pas d’examiner en profondeur les problemes 
auxquels se heurte aujourd’hui la Bosnie-Herzegovine. 

Cela concerne, d’abord et avanttout, l’organisation 
par Banja Luka d’un referendum de defiance a l’egard des 
organes judiciaires centraux de la Bosnie-Herzegovine, 
dont on a amplement debattu dans la salle aujourd’hui. 
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Au lieu de chercher a comprendre les veritables raisons 
qui ont conduit l’un des peuples constitutifs de l’Etat 
a declarer, a juste titre, que ses droits ont ete bafoues 
de maniere flagrante, le Haut-Representant se borne a 
presenter sonpoint de vue en ce qui concerne les violations 
de l’Accord de paix de Dayton. Le document est etabli 
de maniere a laisser entendre que les dirigeants de la 
Republika Srpska ne font que violer systematiquement 
l’Accord de paix de Dayton et entraver et retarder les 
reformes socioeconomiques afin de faire secession de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Malheureusement, une fois de plus, cette these 
est etayee par 1’evaluation qui est faite du congres du 
Parti social-democrate independant, qui s’est tenu en 
avril et au cours duquel le parti a approuve la decision 
d’organiser en 2017 un referendum sur l’independance 
de la Republika Srpska, si les violations de ses droits 
legitimes se poursuivaient. Le rapport ne fait aucune 
mention de tous les plans des autres parties visant a 
transformer la Bosnie-Herzegovine en un Etat unitaire 
ni de l’idee populaire de creer une troisieme entite. En 
d’autres termes, les Serbes ne sont pas les seuls a se 
heurter a des problemes. Les autres peuples constitutifs 
en rencontrent eux aussi. 

Dans ce contexte, nous demandons a M. Inzko 
de ne pas rechercher de coupables ou de personnes 
a montrer du doigt, mais de faire son travail pour 
promouvoir le dialogue national. L’experience a montre 
que c’est seulement par le biais d’un dialogue national 
que l’on peut faire face a de graves problemes, surtout 
dans un Etat complexe comme la Bosnie-Herzegovine. 

Nous encourageons et exhortons tous les membres 
a examiner tres attentivement la documentation. Les 
arguments en faveur de la tenue d’un referendum sont 
presentes en detail dans la lettre que le President de la 
Republika Srpska, M. Milorad Dodik, a adressee au 
Secretaire general. Si les membres lisent attentivement 
la lettre du President Dodik, l’attachement des Serbes de 
Bosnie au droit international et a la lettre de l’Accord de 
Dayton est incontestable. 

Nous tenons a rappeler que le Haut-Representant 
agit au nom de la communaute internationale tout 
entiere. Son mandat emane d’une resolution du 
Conseil de securite qui l’oblige a mener ses activites 
conformement aux recommandations formulees par cet 
organe. Dans la pratique, force est de constater qu’aucun 
des commentaires que nous avons adresses au Haut- 
Representant n’a ete pris en compte. 


Nous pensons que le devoir premier du Haut- 
Representant est de maintenir une approche equilibree 
et objective dans son evaluation de la situation politique 
en Bosnie-Herzegovine, de mettre l’accent sur le 
renforcement des relations de confiance entre les peuples 
de Bosnie-Herzegovine et de promouvoir une veritable 
reconciliation nationale. Voila le fondement de la mise 
en place d’un Etat unifie en Bosnie-Herzegovine. Les 
progres a cet egard ont ete notes aujourd’hui, dans le 
cadre du prochain anniversaire de l’Accord de Dayton. 

Nous soulignons une fois de plus qu’il n’y pas 
d’alternative a la reduction du budget du Bureau du Haut- 
Representant, dans le cadre du processus de cloture que 
nous avons tous adopte. Les arguments selon lesquels il 
doit conserver la capacite de s’acquitter de son mandat, 
en particulier a la lumiere de ce que nous avons entendu 
aujourd’hui, ne resistent pas a la critique. Son travail fait 
obstacle a la poursuite du developpement de la Bosnie- 
Herzegovine en tant qu’Etat europeen moderne, un Etat 
qui ne constitue pas une menace pour la paix et la securite 
internationales et qui merite le respect plutot qu’une 
ingerence exterieure qui ressemble, de par sa nature, a 
un protectorat. A cet egard, evoquer la possibility d’une 
utilisation par le Bureau d’outils d’urgence ou autres 
contre la Republika Srpska est absolument deplace et 
dangereux. 

M. Lamek (France) Je commencerai par 
remercier le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine de sa presentation tres complete de la 
situation. Je voudrais lui reiterer notre plein soutien 
et rendre hommage au travail qu’il a accompli sur ce 
sujet. Je m’associe egalement a la declaration qui sera 
prononcee par l’Union europeenne. 

La France se rejouit de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2247 (2015). Celle-ci montre que les 
membres du Conseil partagent les memes principes 
cardinaux a l’egard de la Bosnie-Herzegovine : le 
soutien a la presence de l’operation Althea de la Force 
de maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR), 
dotee d’un mandat executif, le respect de l’engagement 
des dirigeants de Bosnie-Herzegovine en faveur d’une 
perspective europeenne pour leur pays, l’importance 
du respect du dispositif international qui decoule des 
Accords de paix de Dayton-Paris et la necessite de 
cooperer avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY). 

L’unite du Conseil autour de ce socle commun 
envoie un signal de paix dans la region. Elle rappelle que 
la communaute internationale s’accorde pour soutenir 
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l’independance et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, mais egalement pour respecter ses choix, 
pourvu que ces derniers s’inscrivent dans le respect du 
droit international et du cadre fixe par les accords de 
paix. 

Comme d’autres Font dit avant moi, 2015 est une 
annee lourdement chargee de symboles pour la Bosnie- 
Herzegovine, puisqu’elle marque a la fois le vingtieme 
anniversaire des evenements de Srebrenica, qui ont ete 
qualifies de genocide par le TPIY et la Cour internationale 
de Justice, mais egalement le vingtieme anniversaire des 
accords de Dayton-Paris. Ce double anniversaire nous 
oblige tous. II montre combien de chemin a ete parcouru 
depuis le milieu des annees 90, dans le bon sens. Mais il 
nous rappelle egalement combien les facteurs de division 
peuvent ressurgir a tout instant. Dans ce contexte, la 
France fait part de sa preoccupation a l’egard du projet 
de referendum evoque ces derniers mois par les autorites 
de Republika Srpska et visant a remettre en cause la 
competence des juridictions de l’Etat central. Une telle 
demarche s’inscrit a l’encontre de l’esprit des accords de 
paix. Notre position a ce sujet est claire : la Republika 
Srpska doit se conformer a la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine. Des marges de progression subsistent pour 
ameliorer le fonctionnement des juridictions de l’Etat 
central. Le travail engage en partenariat avec l’Union 
europeenne, dans le cadre du dialogue structure sur la 
justice, doit permettre d’y repondre. Mais toute solution 
viable ne peut passer que par un dialogue de bonne foi 
entre les differentes composantes de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine, Etat central et entites, dans le respect des 
regies constitutionnelles. Les responsables politiques 
ont un role determinant a jouer en ce sens. Nous les 
appelons a abandonner les rhetoriques surannees de 
division. 

La France soutient pleinement la Bosnie- 
Herzegovine dans son choix - souverain - de se 
rapprocher de l’Union europeenne. Nous sommes en effet 
convaincus que la perspective d’integration europeenne 
est a meme de repondre aux aspirations economiques 
et sociales de la population. Cette perspective est 
benefique pour le pays et pour le reste des Balkans. Le 
rapprochement avec l’Union europeenne est l’expression 
d’une decision des Bosniens eux-memes, a travers 
notamment leur presidence collegiale. II s’est traduit par 
un engagement en faveur des reformes economiques, 
politiques et sociales, qui a ouvert la voie a l’entree 
en vigueur, le l er juin, de l’Accord de stabilisation et 
dissociation et a l’approbation, quelques semaines plus 
tard, du programme de reforme pour 2015-2018. L’Union 


europeenne continuera d’accompagner les autorites dans 
la mise en oeuvre des reformes. La mission de l’Union 
europeenne, EUFOR Althea, continuera son action 
afin de permettre aux forces de securite bosniennes 
d’operer de maniere autonome et de participer ainsi a 
la consolidation d’une societe pacifiee et tournee vers 
l’avenir. 

La situation en Bosnie-Herzegovine, malgre ses 
fragilites, semble engagee favorablement sur le chemin 
de la normalisation. La presence de la communaute 
internationale n’en reste pas moins, a ce stade, necessaire. 
Son cadre de reference reste invariablement les Accords 
de Dayton-Paris. Nous appelons ainsi toutes les parties a 
cooperer avec les institutions mentionnees dans l’Accord 
de paix, et notamment le Haut-Representant et le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. Pour 
autant, notre objectif commun doit etre, sans remettre en 
cause les principes fondateurs des Accords de Dayton- 
Paris, de faire evoluer la presence internationale afin que 
celle-ci soit pleinement adaptee aux realties du moment. 
La reflexion sur la reconfiguration du Bureau du Haut- 
Representant doit par consequent se poursuivre. 

Vingt ans apres avoir connu l’horreur de la 
guerre, la Bosnie-Herzegovine avance aujourd’hui, 
enfin, dans la bonne direction. Les Nations Unies, 
l’Union europeenne et les partenaires regionaux doivent 
continuer de repondre presents aux cotes de ce pays, de 
fagon unanime, comme c’est le cas aujourd’hui au sein 
du Conseil. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le Haut-Representant, M. Valentin 
Inzko, de son expose et des rapports detailles 
qu’il presente au Conseil, dont le rapport special 
du 4 septembre. En ecoutant le point qu’il a fait sur la 
situation en Bosnie-Herzegovine, j e ne peux m’empecher 
d’avoir le sentiment que malgre le volume du travail 
accompli et des publications parues sur les horreurs de 
la guerre, les enseignements de la guerre et les tragedies 
humaines semblent avoir ete ignores. 

II y a 20 ans mois pour mois, les parties au conflit 
qui dechirait les Balkans ont signe l’Accord de paix 
de Dayton. L’Accord a ete negocie et garanti par des 
membres clefs de la communaute internationale, enterine 
par le Conseil et reaffirme ensuite par differentes 
resolutions du Conseil de securite. L’Accord de paix a 
mis fin a une guerre devastatrice, qui a donne lieu a 
un genocide et un nettoyage ethnique d’une ampleur 
sans precedent en Europe depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale. Depuis lors, la Bosnie-Herzegovine a fait 
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des efforts considerables, qui traduisent les resultats de 
la consolidation de la paix des Nations Unies, obtenus 
dans un partenariat avec les organisations regionales. 
La communaute internationale a beaucoup investi dans 
la reconstruction du pays. Malheureusement, 20 ans plus 
tard, les progres accomplis par la Bosnie-Herzegovine, 
ainsi que par la region des Balkans, semblent loin d’etre 
irreversibles. 

La Malaisie est profondement preoccupee par 
les remises en cause directes, par la Republika Srpska, 
de l’Accord de paix de Dayton, en violation flagrante 
des engagements internationaux de cette derniere. 
En avril dernier, le President de la Republika Srpska 
a declare que son parti politique allait appeler a 
l’organisation d’un referendum sur la secession d’avec 
la Bosnie-Herzegovine en 2018 si ses exigences a 
propos de la redistribution des competences entre les 
differents echelons du Gouvernement n’etaient pas 
satisfaites. Autre fait alarmant, l’Assemblee nationale 
de la Republika Srpska a decide en juillet d’organiser 
un referendum - prevu ce week-end - dans le but 
de remettre en cause l’autorite du Bureau du Haut- 
Representant, l’etat de droit et le systeme judiciaire de 
Bosnie-Herzegovine. Une telle decision est contraire a 
la Constitution du pays et a l’Accord de paix de Dayton. 

En outre, le President de la Republika Srpska a 
continue, au cours de la periode consideree, de faire 
des declarations irresponsables dans lesquelles est nie 
le genocide de Srebrenica, et ce malgre les decisions 
rendues par la Cour internationale de Justice et le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie. Comme on 
s’en souviendra, d’apres les precedents rapports du 
Haut-Representant, les discours secessionnistes et 
nationalistes des politiciens de la Republika Srpska ne 
sont pas nouveaux et sont en recrudescence ces dernieres 
annees. Cependant, les dernieres decisions adoptees par 
les autorites de la Republika Srpska, qui portent de facto 
la situation a de nouveaux sommets des plus inquietants, 
constituent les violations les plus graves de l’Accord de 
paix de Dayton a ce jour et suscitent des doutes serieux 
sur l’avenir de la region. Nous exhortons fermement 
les autorites de la Republika Srpska a respecter la 
Constitution du pays, les differentes resolutions du 
Conseil de securite et l’Accord de paix de Dayton, a 
ne pas proceder au referendum le 15 novembre, et a 
renoncer a leur politique de division et a leur visees 
secessionnistes de fa?on a eviter de destabiliser encore 
plus la region. 


Le Conseil a adopte a l’unanimite ce matin la 
resolution 2247 (2015), qui renouvelle pour une autre 
periode de douze mois le mandat de la force multinationale 
de stabilisation sous conduite europeenne. La Malaisie 
se felicite du renouvellement de l’autorisation accordee 
a la force de maintien de la paix de l’Union europeenne, 
l’operation ALTHEA, et de l’unite dont a une fois encore 
fait preuve le Conseil sur cette question. Toutefois, nous 
regrettons que plusieurs elements clefs des precedentes 
resolutions aient ete retires ou edulcores dans la 
resolution 2247 (2015). 

La Malaisie considere, en particulier, qu’il 
importe maintenant plus que jamais que le Conseil 
reaffirme son attachement a l’Accord de Dayton et 
son appui au Bureau du Haut-Representant, eu egard 
a l’inquietante evolution de la situation sur le terrain. 
Nous reaffirmons qu’il importe de mettre pleinement en 
oeuvre le programme « 5 plus 2 », qui est une condition 
de la fermeture du Bureau du Haut-Representant. En 
attendant, la Malaisie reaffirme son ferme appui au 
Bureau du Haut-Representant, selon les modalites 
de l’Accord de paix de Dayton, telles que confirmees 
dans differentes resolutions du Conseil. Les attaques 
verbales et les injures proferees contre la personne du 
Haut-Representant et le personnel de son bureau sont 
inacceptables et doivent cesser immediatement. 

La Malaisie prend note des faits nouveaux 
positifs survenus en Bosnie-Herzegovine pendant 
la periode consideree. Nous saluons la tendance a la 
hausse des projections concernant les exportations, le 
commerce exterieur et la croissance pour 2015, ainsi que 
l’amelioration des notations du pays en matiere de credit 
et d’activite economique. Nous attendons egalement avec 
interet l’adhesion du pays a l’Organisation mondiale du 
Commerce, ce qui stimulera davantage le commerce 
exterieur et les investissements. 

La Malaisie souligne qu’il est necessaire 
que le Gouvernement de Bosnie-Herzegovine reste 
indefectiblement attache a son programme de reforme, 
en particulier pour ce qui concerne la lutte contre le 
chomage et la corruption et le renforcement de l’etat 
de droit. Apres la disintegration de la coalition au 
pouvoir en mai, nous esperons que la Federation de 
Bosnie-Herzegovine renouera avec la stability politique. 
Malgre les incertitudes politiques que connait l’entite, 
nous felicitons les autorites federates d’avoir adopte la 
nouvelle loi sur le travail au titre de son programme de 
reforme. 
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La Malaisie prend egalement note de la priorite 
accordee par le Gouvernement de Bosnie-Herzegovine a 
l’integration europeenne, pierre angulaire de sa politique 
etrangere, dans l’optique de la paix, de la stabilite et du 
progres. A cet egard, nous accueillons favorablement les 
avancees du pays en vue de la realisation de cet objectif, 
en particulier l’entree en vigueur, en juin, de l’Accord 
de stabilisation et dissociation signe avec l’Union 
europeenne. 

Pour terminer, la Malaisie reaffirme son 
attachement a l’independance, la souverainete, l’unite 
nationale et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, dans le respect de l’Accord de paix 
de Dayton et des resolutions anterieures du Conseil 
de securite. Nous reaffirmons notre engagement 
indefectible a contribuer a l’edification de la nation, a 
la reconciliation et au progres economique du pays. La 
Malaisie appuie de longue date la Bosnie-Herzegovine 
dans ses efforts de reconstruction et continuera dans ce 
sens, en particulier dans les domaines du commerce, des 
investissements et de l’education, ainsi que par le biais 
de programmes de cooperation technique et de defense. 

Nous exhortons tous les peuples a amenager 
un espace commun pour continuer d’edifier la 
Bosnie-Herzegovine dans la perspective d’un avenir 
meilleur. Cela devra etre realise en honorant les 
responsabilites collectives et en intensifiant les efforts 
en faveur de la reconciliation nationale et les reformes 
socioeconomiques pour garantir la paix et la stabilite, 
dans l’interet a long terme du pays et de la region. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ) 

Je tiens a remercier le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine de son expose et de son rapport 
(S/2015/841, annexe) sur l’application de l’Accord de 
paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, ainsi que pour les 
faits nouveaux encourageants dont il fait etat dans son 
rapport s’agissant du programme de reforme. Toutefois, 
nous sommes preoccupes par les graves violations 
dont fait l’objet l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine, et qui contreviennent a l’Accord 
de Dayton. 

Nous regrettons que certaines parties en Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que les autorites de la Republika 
Srpska s’emploient a semer le doute sur l’Accord- 
cadre en appelant a un referendum sur une secession. 
Nous mettons en garde contre de telles declarations, 
qui pourraient faire plonger le pays dans une crise 
dangereuse aux graves consequences. Nous exhortons 
ceux qui appellent a un referendum secessionniste a 


respecter la legislation et les normes nationales et a 
ceuvrer au developpement et au progres du pays, dans le 
respect de l’Accord de paix de Dayton. 

Toutes les parties internationales d’influence 
doivent se concerter avec les parties concernees en 
Bosnie-Herzegovine et utiliser leurs bons offices pour 
contenir ces developpements preoccupants. L’Accord- 
cadre general est la seule voie qui mene a la stabilite 
et a la paix en Bosnie-Herzegovine. La stabilite dans 
les Balkans en general ne sera instauree que par des 
initiatives menees par tous les Etats de la region pour 
nouer des relations de bon voisinage et pour renforcer 
leur cooperation a tous les niveaux. Cela consolidera 
la paix dans la region. Nous nous felicitons de 
l’amelioration notable des relations entre la Bosnie- 
Herzegovine et la Republique de Serbie, qui a abouti 
a la signature d’accords bilateraux dans de nombreux 
domaines. Nous nous felicitons egalement des mesures 
entreprises par les autorites bosniennes pour honorer 
leurs obligations au titre de l’Accord de stabilisation 
et dissociation et rejoindre LUnion europeenne. Ces 
mesures amelioreront les conditions de vie des citoyens 
bosniens. Nous exhortons les autorites bosniennes 
a poursuivre sur cette voie positive et a remplir les 
conditions requises pour leur integration dans l’Union 
europeenne. 

Nous rendons hommage a l’allocution prononcee 
par le President de la presidence de Bosnie-Herzegovine 
dans le debat general de la soixante-dixieme session 
de l’Assemblee generate, allocution dans laquelle il 
a confirme que ses autorites etaient determinees a 
ameliorer les conditions de vie de ses concitoyens, a 
promouvoir l’etat de droit et a mettre en place une societe 
egalitaire pour tous (voir A/70/PV.22). Nous accueillons 
favorablement les programmes de reforme entrepris 
recemment, et nous exhortons les autorites bosniennes 
a redoubler d’efforts pour accelerer les reformes, en 
particulier concernant la promotion de l’etat de droit et 
la lutte contre la corruption. 

Nous avons vote pour la resolution 2247 (2015), qui 
renouvelle pour un an l’autorisation accordee a la force 
multinationale de stabilisation de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine. Nous rendons hommage a cette 
force et a ses efforts pour instaurer un avenir prospere 
et sur pour la Bosnie-Herzegovine, avec l’assistance du 
Bureau du Haut-Representant, que nous felicitons et 
dont nous louons l’action. Nous insistons sur le fait qu’il 
est important que ce bureau poursuive ses travaux, au 
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regard des menaces et des risques auxquels le pays est 
confronts. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, de la presentation 
de son rapport (S/2015/841, annexe). Le vingtieme 
anniversaire de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine est l’occasion d’encourager une 
action conjointe en faveur d’une Bosnie-Herzegovine 
unie et stable, au sein de laquelle toutes les communautes 
du pays puissent vivre ensemble et en paix. L’integration 
et la reconciliation nationales exigent un projet national 
commun, et c’est pourquoi nous nous felicitons du 
programme de reforme de la Bosnie-Herzegovine 
pour 2015-2018, qui a ete adopte le 17 septembre par 
l’Assemblee parlementaire. 

Nous insistons de nouveau pour que les dirigeants 
s’abstiennent de toute rhetorique negative qui ne peut 
qu’exacerber la violence entre les communautes, 
affaiblir la cohesion, entraver la reconciliation nationale 
et freiner les progres du pays. La societe civile joue un 
role fondamental pour favoriser l’accord et le dialogue 
afin d’ouvrir la voie a la consolidation de la paix. 

Nous appuyons les efforts consentis par la 
Bosnie-Herzegovine pour surmonter son passe, et nous 
prenons acte des avancees accomplies par le Conseil 
de surveillance de la mise en oeuvre de la Strategic 
de poursuite des crimes de guerre pour se saisir des 
affaires pendantes. De meme, nous apprecions les 
efforts deployes par le Bureau du Haut-Representant 
a l’appui des autorites s’agissant de reconnaitre et 
d’indemniser les victimes de violences sexuelles. 
Cela etant, il est necessaire de continuer a appuyer le 
retour et la reintegration des refugies et des personnes 
deplacees, ainsi que l’exhumation, l’identification et 
la restitution des depouilles de personnes disparues, 
autant de conditions indispensables pour parvenir a la 
reconciliation du pays. Nous rappelons que, depuis le 
debut, notre pays est fermement attache a une Bosnie- 
Herzegovine stable dont les institutions sont au service 
de la population. 

La presence de l’operation Althea, la force 
multinationale de stabilisation en Bosnie-Herzegovine 
et du quartier general de l’OTAN a Sarajevo reste une 
garantie de stability politique et sociale en Bosnie- 
Herzegovine. C’est pourquoi nous participons activement 
a l’operation Althea de la Force de maintien de la paix 
de l’Union europeenne depuis plus de 10 ans, et nous 
appuyons la prorogation de son mandat dans le pays 


pour une nouvelle periode de 12 mois. De meme, nous 
appelons la communaute internationale a maintenir sa 
volonte de voir l’Accord de Dayton de 1995 pleinement 
mis en oeuvre. Nous esperons que toutes les autorites 
de Bosnie-Herzegovine continueront de cooperer avec 
le Bureau du Haut-Representant jusqu’a la fin de son 
mandat, conformement a 1 Accord de paix. 

Enfin, je renouvelle notre appui au Bureau du 
Haut-Representant, qui doit continuer de recevoir le 
soutien politique, budgetaire et logistique dont il a 
besoin pour s’acquitter de ses importantes fonctions. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
A l’instar des autres orateurs, je souhaite une nouvelle 
fois la bienvenue au Conseil de securite au Haut- 
Representant, Valentin Inzko, et je le remercie de son 
expose. Je l’assure de notre plein appui. 

La Lituanie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne. 

La presente seance se tient a un moment important 
pour la Bosnie-Herzegovine. La commemoration du 
genocide de Srebrenica plus tot cette annee nous a 
rappele a tous l’importance de poursuivre les efforts 
de reconciliation dans la region. Il y a 20 ans ce mois- 
ci, l’Accord de paix de Dayton a ramene la paix dans 
une region dechiree par la guerre. La communaute 
internationale, en se mobilisant, a contribue a la securite, 
a la stability et a la realisation de la vision d’un pays 
prospere et pluriethnique decrite dans l’Accord de paix. 

Grace a son programme positif et aux perspectives 
d’adhesion, l’Union europeenne a encourage les 
pays de la region a engager des reformes absolument 
necessaires. Le choix de la Bosnie-Herzegovine 
d’adherer aux structures euro-atlantiques a ete confirme 
a maintes reprises et ne doit etre remis en question 
par personne. La Bosnie-Herzegovine a envoye sa 
candidature au Plan d’action pour l’adhesion a l’OTAN 
et espere que cette demarche aboutira. Dans ce contexte, 
nous saluons les progres mentionnes dans le rapport 
du Haut-Representant (S/2015/841, annexe) en ce qui 
concerne l’enregistrement des biens militaires, et nous 
attendons avec interet la mise en place des dernieres 
mesures necessaires a l’activation du Plan d’action pour 
l’adhesion a l’OTAN de la Bosnie-Herzegovine. 

Des pas importants ont ete franchis vers la 
concretisation de l’avenir europeen du pays. Les 
autorites de la Bosnie-Herzegovine ont reaffirme 
leur attachement a l’integration europeenne en tant 
qu’objectif strategique. L’Accord de stabilisation et 
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dissociation entre la Bosnie-Herzegovine et l’Union 
europeenne est entre en vigueur. Un programme de 
reforme detaille adopte aux niveaux de l’Etat et des 
entries en juillet offre un cadre pour lutter contre les 
problemes socioeconomiques les plus pressants. 

L’heure est cruciale pour toutes les autorites 
de Bosnie-Herzegovine, qui doivent honorer leur 
responsabilite a l’egard des citoyens et se lancer dans la 
mise en oeuvre de ce programme detaille afin d’ameliorer 
la situation socioeconomique et de renforcer l’etat de 
droit ainsi que les capacites administratives, de sorte que 
ce programme donne des resultats concrets en termes de 
creation d’emplois et de debouches pour le pays. La mise 
en place d’un mecanisme efficace de coordination des 
questions relatives a l’Union europeenne est essentielle. 

A ce stade, alors qu’il est primordial d’allier les 
efforts pour faire avancer le programme de reforme, nous 
sommes profondement preoccupes par le discours clivant 
qui menace de faire derailler l’avenir du pays. Nous 
sommes egalement alarmes par l’intention annoncee 
des autorites de la Republika Srprska d’organiser 
un referendum au niveau de l’entite concernant les 
instances judiciaires de l’Etat. II est particulierement 
inquietant qu’un tel discours soit utilise pour poursuivre 
des objectifs politiques contraires a la lettre et a l’esprit 
de l’Accord de paix et qui menacent la souverainete et 
l’unite du pays, comme le souligne le Haut-Representant 
dans son rapport special. Cela pourrait compromettre 
gravement les efforts deployes par le pays pour ameliorer 
les conditions de vie de la population et progresser 
dans la voie de l’adhesion a l’Union europeenne. Les 
perspectives d’adhesion a l’Union europeenne ont ete 
ouvertes a la Bosnie-Herzegovine en tant que pays 
uni. Nous reaffirmons notre attachement a l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine en tant que pays 
souverain et uni - un pays qui a un avenir europeen. 

Nous estimons qu’il faut remedier aux lacunes 
du systeme judiciaire de la Bosnie-Herzegovine par un 
dialogue constructif. L’Union europeenne contribue 
a cette entreprise grace au dialogue structure sur la 
justice. Nous appelons toutes les autorites de Bosnie- 
Herzegovine a cooperer avec le Bureau du Haut- 
Representant afin de remplir les dernieres conditions 
requises pour sa fermeture. Nous appelons egalement 
toutes les autorites de Bosnie-Herzegovine a cooperer 
pleinement avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et le Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 


Au fil des ans, la communaute internationale et le 
Conseil se sont tenus aux cotes de la Bosnie-Herzegovine 
et ont deploye des efforts considerables pour instaurer 
la securite et la stabilite dans la region. Nous appuyons 
pleinement la presence de l’operation Althea de la Force 
de maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR), 
qui joue un role militaire executif a l’appui des efforts 
deployes par la Bosnie-Herzegovine pour maintenir un 
environnement sur. Nous nous felicitons que le Conseil 
ait decide aujourd’hui de renouveler le mandat de 
l’EUFOR ALTHEA. 

Les paroles et les actes du Conseil de securite 
sont suivis attentivement par les pays de la region. 
En cette periode charniere pour l’avenir de la Bosnie- 
Herzegovine, le Conseil doit condamner d’une seule 
voix toutes les actions qui menacent l’Accord de paix. 
II doit appuyer le Bureau du Haut-Representant. II doit 
appuyer fermement la Bosnie-Herzegovine en tant 
que pays souverain et uni et favoriser son integration 
euro-atlantique. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous remercions 
le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Valentin Inzko, de son expose. 

Vingt ans apres la signature de l’Accord de paix 
de Dayton, la Bosnie-Herzegovine poursuit ses efforts 
de consolidation de la paix et de la stabilite sur les plans 
national et regional, et ce, alors que persistent certains 
problemes qui l’empechent de reconcilier pleinement 
toutes les forces vives de sa societe. 

Le Venezuela reaffirme son plein appui au 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale et 
de l’independance politique de la Bosnie-Herzegovine et 
estime que la communaute internationale doit continuer 
d’aider le pays a mettre en oeuvre l’Accord-cadre 
general pour la paix de 1995, en guise de contribution 
au reglement pacifique des differends entre les acteurs 
concernes. Dans ce contexte, nous reaffirmons que 
c’est au peuple bosnien de prendre en main le destin de 
son pays. A cet effet, les differents groupes ethniques 
doivent mener un dialogue serieux en faveur de la 
paix, des droits de l’homme, de la cooperation et du 
developpement socioeconomique. C’est pourquoi 
nous encourageons le Haut-Representant, qui effectue 
un travail d’accompagnement pour promouvoir ces 
efforts et trouver des denominateurs communs, a agir 
de maniere impartiale, transparente et constructive 
pour garantir une demarche equilibree et prudente qui 
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prendra en compte les opinions et les vues de tous les 
acteurs concernes. 

L’operation Althea de la Force de maintien de 
la paix de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 
(EUFOR) s’acquitte de ses responsabilites dans le 
cadre du mandat qui lui a ete confie, en collaboration 
avec les autorites, pour garantir la securite de toutes 
les communautes ethniques. C’est pourquoi nous 
nous felicitons de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2247 (2015), qui renouvelle le mandat de la 
force multinationale de stabilisation (EUFOR ALTHEA) 
pour 12 mois supplementaires. 

Par ailleurs, nous sommes preoccupes par les 
cas de violence survenus entre avril et octobre. Nous 
condamnons ces incidents, en particulier l’attentat qui 
a vise un commissariat de police dans la municipality 
de Zvornik, en Republika Srpska, ainsi que les attaques 
perpetrees contre diverses personnes semble-t-il pour 
des raisons ethniques. A cet egard, nous sommes 
sensibles aux efforts deployes par les hautes autorites 
pour eviter que ces faits regrettables ne se reproduisent, 
et nous appelons au dialogue et a la reconciliation dans 
l’interet de la paix et de la stabilite. D’autre part, nous 
nous felicitons de la signature en aout a Vienne d’un traite 
relatif aux frontieres entre la Bosnie-Herzegovine et le 
Montenegro, qui montre une fois de plus que le dialogue 
et les negociations entre les parties sont la seule fa?on 
de regler les differends par des moyens pacifiques. Nous 
esperons que le processus de ratification de l’accord 
signe par les deux Etats sera mene a bien. 

Nous redisons notre solidarity avec la Bosnie- 
Herzegovine et nous appuyons son ferme attachement 
a la paix et a la stabilite dans l’interet de ses citoyens. 
S’agissant des violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire commises durant le 
conflit arme sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, nous 
appuyons Faction du Tribunal international charge de 
juger les responsables de ces atrocites. 

Enfin, nous appelons toutes les parties a redoubler 
d’efforts en faisant preuve d’une volonte et d’un courage 
politiques renouveles pour promouvoir la confiance et 
le travail conjoint dans le respect du droit international, 
autant d’elements qui sont indispensables pour un 
reglement juste et durable de la situation dans l’interet 
des parties et de la region tout entiere. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 


Je souhaite de nouveau la bienvenue au Conseil 
a M. Valentin Inzko et le remercie de son expose et de 
son rapport (S/2015/841, annexe). Je me joins aux autres 
orateurs pour reaffirmer notre appui total et a long 
terme a son role de Haut-Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a la 
Bo snie-Herze govine. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 2247 (2015), aujourd’hui, 
renouvelant le mandat de l’operation Althea, une force 
de maintien de la paix dirigee par l’Union europeenne. 
Le role que cette operation joue en termes de dissuasion 
et pour maintenir un climat de securite est d’une 
importance fondamentale durant cette periode de 
reforme en Bosnie-Herzegovine. La situation politique 
et en matiere de securite sur le terrain demeure 
preoccupante. La stabilite n’est pas encore consolidee et, 
malheureusement, les discours a connotation ethnique 
et de nature a semer la division persistent. C’est pour 
cette raison que nous nous rejouissons que le Conseil 
ait decide, a l’unanimite, de renouveler ce mandat. 
Aujourd’hui, nous avons fait passer un message clair, a 
savoir que le Conseil de securite dans son ensemble est 
attache a l’integrite territoriale et a la souverainete de la 
Bosnie-Herzegovine, a l’application de l’Accord de paix 
de Dayton et a l’execution du programme de reforme de 
l’Union europeenne. 

Que ce soit bien clair : le Royaume-Uni est 
determine a voir la Bosnie-Herzegovine devenir un jour 
membre de l’Union europeenne et de l’OTAN, et nous 
sommes pleinement engages a l’aider a entreprendre 
les reformes necessaries pour atteindre son objectif 
d’integration euro-atlantique. A cet egard, je me rejouis 
que l’Accord de stabilisation et dissociation avec 
l’Union europeenne soit entre en vigueur cette annee. 
Nous nous felicitons de l’engagement pris par les partis 
politiques en Bosnie-Herzegovine a mettre en oeuvre un 
programme de reformes en profondeur qui permettra de 
stabiliser l’economie et d’ameliorer le fonctionnement 
de l’Etat. Nous nous felicitons egalement des progres 
realises concernant la question des biens militaires, 
progres necessaires pour l’entree en vigueur du Plan 
d’action pour l’adhesion de la Bosnie-Herzegovine, 
qui est une condition prealable a son adhesion a 
l’OTAN. Nous esperons que les progres se poursuivront 
au cours des prochains mois. 

Cependant, de graves menaces pesent toujours 
sur la stabilite et la securite de la Bosnie-Herzegovine. 
Le mois dernier, le Conseil des affaires etrangeres de 
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l’Union europeenne a fermement condamne les menaces 
relatives a la preparation d’un referendum, dans l’entite 
de la Republika Srpska, qui remet en cause le pouvoir 
judiciaire au niveau de l’Etat et les pouvoirs du Haut- 
Representant. Ces menaces d’un referendum sont 
clivantes, anticonstitutionnelles et contraires a l’Accord 
de Dayton. II convient d’ameliorer le systeme de justice 
a tous les niveaux, et nous nous felicitons des mesures 
prises recemment par la Commission europeenne 
pour redynamiser le dialogue structure sur la justice. 
C’est ainsi qu’il faut reagir face a des preoccupations 
legitimes, et non pas en proferant des menaces qui 
sement la discorde. Nous sommes pleinement favorables 
a ce que le Bureau du Haut-Representant poursuive 
ses travaux jusqu’a la realisation des cinq objectifs et 
deux conditions prealables a sa fermeture. Le Royaume- 
Uni exprime son plein appui au Haut-Representant, 
a qui il appartient en dernier ressort de statuer sur 
l’interpretation des aspects civils de la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix, et nous sommes favorables a ce qu’il 
use des pouvoirs qui lui sont conferes par l’Accord de 
Bonn si la situation l’exige. 

Je voudrais terminer par une derniere reflexion. II 
y a 20 ans, quatre mois apres le genocide de Srebrenica, 
l’Accord de Dayton a apporte la paix et la perspective 
d’un avenir stable et prospere. Tout en portant un regard 
retrospectif sur le chemin qu’a parcouru le pays, nous 
devons egalement nous tourner vers l’avenir et reflechir 
aux progres qu’il faudra encore realiser pour que tous 
les citoyens de la Bosnie-Herzegovine puissent jouir 
d’une prosperity et d’une stability durables, comme ils 
le meritent. Cela ne sera possible que lorsque tous les 
responsables politiques transcenderont leurs interets 
egoistes et a court terme. Aujourd’hui, ces dirigeants 
devraient etre frappes, comme je le suis, par les vives 
preoccupations exprimees a cette seance du Conseil de 
securite a propos de tout discours ou acte susceptible 
de porter atteinte a l’Accord de Dayton. II reste encore 
beaucoup a faire, ce qui exige un leadership fort et 
courageux. Je me rejouis qu’aujourd’hui le Royaume- 
Uni et le Conseil se soient engages a apporter leur appui 
aux autorites de la Bosnie-Herzegovine pour que cela 
devienne une realite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Bosnie-Herzegovine. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais) : Je voudrais d’emblee, Monsieur le President, 


vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de novembre, et vous 
souhaiter, a vous et a votre delegation, plein succes. 
Nous saluons la presence de M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, 
et avons pris note de son quarante-huitieme rapport 
(S/2015/841, annexe), qui couvre la periode allant 
du 21 avril au 21 octobre 2015. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite de l’adoption 
par le Conseil, aujourd’hui, de la resolution 2247 
(2015), qui proroge de 12 mois le mandat de l’operation 
Althea, une force de maintien de la paix dirigee par 
l’Union europeenne (EULOR). Le mandat de la force 
multinationale de stabilisation (EULOR ALTHEA),, 
qui compte actuellement 600 militaires sur le terrain, 
consiste a appliquer les dispositions a caractere militaire 
de l’Accord-cadre general pour la paix, qui figurent dans 
ses annexes 1 A et 2. Le calme et la paix regnent depuis 
un bon moment en Bosnie-Herzegovine, ce qui a eu 
un effet positif sur la stabilite regionale. Ces dernieres 
annees, EULOR ALTHEA a ete reconfigure et son role 
principal ne consiste plus a contribuer aux capacites 
de dissuasion et a maintenir un climat de surete et 
de securite mais a porter l’essentiel de ses efforts sur 
le renforcement des capacites et la formation, comme 
l’indiquent les conclusions du 12 octobre du Conseil 
des affaires etrangeres de l’Union europeenne. Je tiens 
egalement a signaler que nous avons coopere efficacement 
et de maniere productive avec EULOR ALTHEA dans le 
cadre du renforcement des capacites et de la formation 
des forces armees de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous avons demontre que la Bosnie-et- 
Herzegovine a beaucoup progresse. D’un consommateur 
de securite, notre pays est devenu un fournisseur de 
contingents aux missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, ce qui en fait un fournisseur de securite 
en faveur de la paix et de la securite internationales. 
Aujourd’hui, le personnel militaire et de police de 
la Bosnie-Herzegovine participe a de nombreuses 
operations de paix internationales, y compris en 
Republique democratique du Congo, au Mali, en 
Afghanistan, au Liberia, au Soudan du Sud et a Chypre. 

L’adoption de la resolution d’aujourd’hui coincide 
avec le vingtieme anniversaire de la signature de 
l’Accord-cadre general pour la paix, qui a jete les 
fondements du systeme politique et constitutionnel de la 
Bosnie-Herzegovine. L’Accord recommit que la Bosnie- 
Herzegovine est un Etat multinational complexe et reflete 
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son contexte historique et multicultural particulier. 
II a joue un role important dans la reconciliation au 
lendemain du conflit, dans la region dans son ensemble 
et en Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais mettre en relief quelques faits positifs 
survenus en Bosnie-Herzegovine au cours de la periode 
consideree. Tout d’abord, les dernieres elections ont 
donne lieu a un climat positif qui a beaucoup contribue 
a faire avancer les reformes economiques et sociales 
dans le pays et a favoriser les progres vers son adhesion 
a l’Union europeenne. A cet egard, notre Accord de 
stabilisation et dissociation avec TUnion europeenne 
est entre en vigueur le l er juin, tandis que le programme 
de reforme de l’Union europeenne a ete adopte en 
juillet. Ce programme prevoit la mise en oeuvre de 
reformes socioeconomiques, notamment dans les 
domaines de la politique fiscale, de l’etat de droit et de 
la bonne gouvernance et represente l’une des avancees 
les plus importantes qu’a connues le pays ces dernieres 
annees. Peu de temps apres, la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine a adopte un plan directeur en vue de notre 
integration dans TUnion europeenne. Les autorites de 
la Bosnie-Herzegovine sont pleinement engagees a 
maintenir cette dynamique positive. La presentation 
de notre demande d’adhesion a TUnion europeenne, au 
debut de 2016, en vue d’acquerir le statut de candidat 
d’ici a la fin de 2017, sera la prochaine etape. 

Deuxiemement, il convient de noter que depuis 
le 19 mai, la Bosnie-Herzegovine assure la presidence du 
Comite des Ministres du Conseil de l’Europe, une entite 
qui vise a promouvoir et a renforcer la democratic, les 
droits de 1’homme et la primaute du droit sur l’ensemble 
du continent. Durant notre presidence, nous nous 
sommes concentres sur la promotion et la protection 
des droits de l’homme, en mettant un accent particulier 
sur la protection des droits des groupes vulnerables. 
Le 22 octobre, la Bosnie-Herzegovine a signe le Protocole 
additionnel a la Convention du Conseil de l’Europe pour 
la prevention du terrorisme. Ce Protocole, un instrument 
important en matiere de lutte contra le terrorisme, est 
conforme aux dispositions de la resolution 2178 (2014). 

Troisiemement, la Bosnie-Herzegovine a continue 
a cooperer pleinement avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). La fermeture du TPIY ne 
signifie pas la fin de la lutte contre l’impunite dans mon 
pays. La lutte contre l’impunite au niveau national est 
un prealable a la reconciliation nationale et a la stability 
a long terme du pays et de la region. A cet egard, la 
mise en oeuvre d’une strategic nationale en vue de 


l’instruction des affaires liees aux crimes de guerre, 
independamment de l’origine nationale ou religieuse des 
auteurs et des victimes, revet une importance cruciale 
pour un Etat multinational complexe comme le notre. 

Quatriemement, la Bosnie-Herzegovine demeure 
pleinement determinee a renforcer encore la cooperation 
entre les pays de la region. On a veille a mettre un 
accent particulier sur la cooperation regionale dans les 
projets d’infrastructure, parce que c’est une condition 
indispensable a un developpement economique serieux. 
A cet egard, la tendance positive se poursuit, et plusieurs 
rencontres importantes ont eu lieu a tous les niveaux 
avec les representants des pays des Balkans occidentaux. 
La derniere en date s’est tenue a l’occasion d’un voyage 
officiel de la delegation de la Serbie, emmenee par le 
Premier Ministre serbe, dans le cadre d’une reunion 
conjointe entre le Gouvernement serbe et le Conseil des 
Ministres de Bosnie-Herzegovine, le 4 novembre. 

Cinquiemement, la situation economique et 
budgetaire du pays, du fait des crises economiques 
mondiales, demeure difficile. Neanmoins, les indicateurs 
economiques affichent une certaine amelioration. Au 
cours des huit premiers mois de l’annee, les exportations 
ont augmente de 4,9 %; tandis que la production 
industrielle avait augmente de 2,3% en juillet par 
rapport a juillet 2014. En juillet, le taux de chomage a 
egalement baisse de 1 % par rapport a la meme periode 
en 2014. 

Enfin, je tiens a dire que les autorites de Bosnie- 
Herzegovine sont prates a continuer de travailler en 
vue d’assurer a leurs concitoyens un avenir meilleur et 
prospere. Nous n’en exprimons pas moins notre gratitude 
a nos partenaires internationaux pour l’appui qu’ils ont 
apporte a la Bosnie-Herzegovine dans cette voie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Vale de Almeida. 

M. Vale de Almeida {parle en anglais ) 
Permettez-moi, Monsieur le President, pour ma 
premiere intervention devant le Conseil, de saluer 
tous les membres et de dire combien je me rejouis a la 
perspective d’une cooperation fructueuse avec eux a 
l’avenir. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de TUnion europeenne et de ses Etats membres. La 
Turquie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
le Montenegro et l’Albanie, pays candidats, ainsi que 
l’Ukraine et la Georgie, s’associent a cette declaration. 
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Nous remercions le Conseil de securite d’avoir 
adopte la resolution 2247 (2015), par laquelle il renouvelle 
pour un an le mandat de la Force de maintien de la paix de 
l’Union europeenne (EUFOR) en Bosnie-Herzegovine, 
l’operation Althea. Je me joins aux autres orateurs 
pour souhaiter de nouveau la bienvenue au Conseil au 
Haut-Representant, M. Valentin Inzko, que nous tenons 
a assurer de notre plein appui, en tout temps, dans le 
role qui lui a ete confie dans les precedentes resolutions 
du Conseil. Je tiens egalement a souhaiter la bienvenue 
au nouveau Representant permanent de la Bosnie- 
FIerzegovine, l’Ambassadeur Milos Vukasinovic. Je lui 
souhaite plein succes dans l’execution de son mandat a 
New York et le remercie de sa declaration. 

L’Union europeenne, soulignant l’importance des 
progres faits par la Bosnie-FIerzegovine dans le sens 
de l’integration euro-atlantique, continue de travailler 
en cooperation etroite avec la Bosnie-FIerzegovine afin 
d’oeuvrer a la stability, a la prosperite et a l’integration 
europeenne de ce pays. Cette annee, marquee par 
des anniversaires historiques, est un temps ou le 
douloureux passe du pays se rappelle a notre souvenir. 
Elle s’avere egalement une annee importante pour les 
progres accomplis. L’Union europeenne et les autorites 
de Bosnie-FIerzegovine travaillent ensemble pour 
avancer dans la voie de l’Union europeenne. Nous nous 
felicitons des progres realises jusqu’ici. Mais il faut 
faire davantage pour veiller a ce que ce soit une Bosnie- 
Herzegovine unie, stable et multiethnique qui progresse 
vers la prosperite et l’adhesion a l’Union europeenne. 
Encourager des relations de bon voisinage avec tous 
les Etats voisins de la Bosnie-Herzegovine et les autres 
pays de la region est d’une importance vitale a cet egard. 

Cette annee, la trajectoire europeenne de la 
Bosnie-Herzegovine s’est encore raffermie. L’Accord 
de stabilisation et dissociation conclu entre l’Union 
europeenne, ses Etats membres et la Bosnie- 
Herzegovine est entre en vigueur le l er juin. C’est un pas 
en avant important. Les relations contractuelles avec 
l’Union europeenne ont ete renforcees et permettent un 
rapprochement entre la Bosnie-Herzegovine et l’Union 
europeenne aux niveaux economique, institutionnel 
et politique. Cet Accord donne lieu a un programme 
contraignant de reformes profondes, qui, comme 
l’experience le monde, permettront d’ameliorer la 
qualite de vie de la population et de rapprocher le pays 
de l’adhesion a l’Union europeenne. La confiance des 
investisseurs, aussi bien nationaux qu’internationaux, 
devrait etre renforcee, et les entreprises de Bosnie- 
Herzegovine pourraient avoir un meilleur acces 


au marche interieur de l’Union europeenne, qui 
represente 500 millions de consommateurs environ, et 
partant, pouvoir proposer leurs services dans l’ensemble 
de l’Union europeenne et se porter candidates a des 
marches publics. 

L’ensemble de reformes socioeconomiques et 
judiciaires le plus complet jamais adopte en Bosnie- 
Herzegovine - sous le nom de programme de reforme - a 
ete approuve en juillet par la direction politique de l’Etat 
et des entries. Ce programme de reforme est le reflet 
de l’aspiration collective de tous les citoyens de Bosnie- 
Herzegovine a des changements reels, a une prosperite 
accrue, a un etat de droit plus solide et a des debouches 
plus importants. L’Union europeenne et les institutions 
financieres internationales continueront d’appuyer la 
mise en oeuvre de ce programme de reforme, notamment 
par une contribution de 1 milliard d’euros sur trois ans, 
et la provision supplementaire de 500 millions d’euros 
aux fins de l’investissement. Cela devrait encourager 
d’autres investissements prives et stimuler l’ensemble 
de l’economie, ce qui permettra de creer davantage 
d’emplois et de debouches pour toute la population. 

De veritables progres devront etre realises dans la 
mise en oeuvre du programme de reforme, dont le Pacte 
pour la croissance et l’emploi, pour qu’une demande 
d’adhesion a l’Union europeenne presentee par la Bosnie- 
Herzegovine soit examinee par l’Union. Au moment de 
demander l’avis de la Commission europeenne sur la 
demande d’adhesion, le Conseil de l’Union europeenne 
demandera a la Commission de preter une attention 
particuliere a l’execution de l’arret rendu dans l’affaire 
Sedjic et Find. En outre, une des principals taches que 
le pays devra accomplir sera d’assurer la coordination 
efficace de toutes les questions concernant l’Union 
europeenne. Cette coordination devrait faciliter la prise 
des decisions qui s’imposent dans le cadre du processus 
d’integration a l’Union europeenne et servir efficacement 
l’objectif de l’harmonisation de la legislation nationale 
avec l’acquis de l’Union. De plus, l’Union europeenne 
exhorte la Bosnie-Herzegovine a honorer pleinement 
ses engagements et ses obligations au titre de l’Accord 
de stabilisation et dissociation, y compris ceux qui ont 
trait a l’adaptation de l’Accord. 

La Bosnie-Herzegovine a fait des progres, 
ces 20 dernieres annees, au niveau national comme 
dans le cadre de ses relations avec les pays voisins. 
Cette annee, des progres concrets ont ete accomplis 
dans la voie de l’Union europeenne, apres une periode 
de stagnation prolongee. Ces avancees ne doivent 
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toutefois pas etre mises en peril par des initiatives prises 
a des fins politiques a court terme et par des visees 
politiques tendancieuses et nuisibles. Nous demandons 
aux dirigeants et au peuple de Bosnie-Herzegovine de 
s’abstenir de tous propos diviseurs, de serrer les rangs 
et d’aller de l’avant. 

Nous sommes gravement preoccupes par les 
preparatifs en cours autour de la tenue, au niveau d’une 
entite, la Republika Srpska, d’un referendum sur les 
institutions judiciaires de l’Etat. L’organisation en 
Republika Srpska d’un referendum sur les institutions 
judiciaires de l’Etat remettrait en question la cohesion, 
la souverainete et l’integrite de la Bosnie-Herzegovine, 
auxquelles sont attaches les dirigeants de tous les 
principaux partis politiques representes au sein des 
parlements de Bosnie-Herzegovine, y compris le 
President de la Republika Srpska. L’organisation d’un 
referendum risque egalement de porter atteinte aux 
efforts visant a progresser vers l’integration europeenne, 
pour laquelle se sont engages tous les responsables 
politiques. Elle detourne en outre l’attention des 
problemes socioeconomiques auxquels la population 
de Bosnie-Herzegovine doit faire face au quotidien. 
Les discours clivants et separatistes demeurent une 
grave source de preoccupation, ils sont deleteres 
et detournent l’attention des reformes par laquelle 
la Bosnie-Herzegovine doit passer. Les hommes et 
femmes politiques doivent axer leurs efforts sur la mise 
en oeuvre du programme de reforme, dont le but est de 
stabiliser l’economie et de creer de nouveaux emplois, 
en particulier pour les jeunes, de renforcer l’etat de droit 
et de lutter contre la corruption. 

II faut continuer de s’attaquer aux faiblesses 
du systeme judiciaire de Bosnie-Herzegovine et de 
l’ameliorer dans le cadre d’un dialogue constructif. 
L’Union europeenne travaille avec toutes les autorites 
competentes de Bosnie-Herzegovine dans le cadre 
du dialogue structure sur la justice, et elle est prete a 
intensifier ses efforts pour accroitre l’efficacite du 
systeme judiciaire et en ameliorer le fonctionnement. 
D’une maniere plus generale, nous langons egalement 
un appel aux autorites de la Bosnie-Herzegovine pour 
qu’elles continuent de cooperer pleinement avec toutes 
les entites participant a la mise en oeuvre des Accords 
de paix de Dayton-Paris, y compris le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. 

Le profond engagement de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine est solidement ancre et 
multidimensionnel. La Haute Representante de l’UE 


et Vice-Presidente de la Commission europeenne, 
M me Federica Mogherini, de meme que le Commissaire 
charge de la politique europeenne de voisinage et des 
negociations d’elargissement, M. Johannes Hahn, 
en etroite collaboration avec les Etats membres de 
l’UE, continueront de s’acquitter de l’engagement de 
l’UE en Bosnie-Herzegovine. Et nous continuerons 
egalement de travailler en etroite collaboration avec 
le Haut-Representant, son bureau et nos partenaires 
internationaux dans le cadre de nos efforts. 

L’Union europeenne maintiendra une presence 
politique renforcee en Bosnie-Herzegovine en la 
personne du Chef de delegation/Representant special 
de l’UE, mon collegue l’Ambassadeur Lars-Gunnar 
Wigemark, et son bureau afin d’appuyer la Bosnie- 
Herzegovine dans toutes les questions liees a l’UE, 
notamment en fournissant au Commandant de la Force 
de l’UE des conseils politiques sur les questions d’ordre 
militaire ayant une dimension politique locale. 

L’Union europeenne continuera egalement a 
aider la Bosnie-Herzegovine a progresser dans le 
domaine de la securite et sur la voie de la prise en 
main des responsabilites en la matiere par le pays. 
Dans l’ensemble, la situation en matiere de securite 
reste calme et stable, mais la stabilite n’est pas ete 
completement assuree. L’Union europeenne se felicite 
du maintien de la presence de l’EUFOR ALTHEA, 
qui conserve les moyens necessaires pour contribuer 
a la capacite de dissuasion des autorites de Bosnie- 
Herzegovine, si la situation l’exige, tout en mettant 
l’accent sur le renforcement des capacites et la formation. 
Dans ce contexte, en application de la strategic globale 
de l’UE pour la Bosnie-Herzegovine, l’UE confirme 
qu’elle est prete, a ce stade, a continuer de jouer un role 
militaire executif afin d’aider les autorites de Bosnie- 
Herzegovine a maintenir un climat de securite, dans le 
cadre d’un mandat renouvele de l’ONU. Dans le meme 
temps, l’Union europeenne a decide que l’operation 
Althea ferait l’objet d’un examen regulier afin d’evaluer 
les progres realises dans l’instauration de conditions 
devant lui permettre d’accomplir son mandat. A cet 
egard, il serait possible d’envisager la poursuite de 
Taction menee par l’EUFOR ALTHEA dans le domaine 
du renforcement des capacites et de la formation. 

Dans le cadre de la strategic globale de l’UE pour 
la Bosnie-Herzegovine, nous attendons avec interet 
de poursuivre, dans le forum approprie, la discussion 
avec la communaute internationale concernant la 
reconfiguration de la presence internationale, et nous 


15-35733 


21/25 



S/PV.7550 


La situation en Bosnie-Herzegovine 


10/11/2015 


langons un appel aux autorites de Bosnie-Herzegovine 
pour que, sans plus tarder, elles atteignent les objectifs 
et remplissent les conditions necessaires a la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant. 

Pour terminer, 20 ans apres la signature des 
Accords de paix de Dayton-Paris, l’Union europeenne 
reaffirme son attachement sans equivoque a la stabilite 
et a l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine 
en tant que pays souverain et uni. Nous nous felicitons 
de l’adoption, en juillet, d’un programme de reforme 
ambitieux, tel qu’envisage dans les conclusions du 
Conseil de l’Union europeenne de decembre 2014, ainsi 
que de l’entree en vigueur de l’Accord de stabilisation 
et dissociation. Cette dynamique positive doit etre 
non seulement maintenue, mais egalement intensifiee 
par tous les dirigeants politiques en vue d’assurer un 
avenir prospere et europeen a la Bosnie-Herzegovine et 
a ses citoyens. A cet egard, l’Union europeenne, qui est 
la voisine de la Bosnie-Herzegovine, offre de grandes 
possibility pour le pays et ses citoyens. L’Union 
europeenne se tient prete a lui fournir une assistance 
dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux autres orateurs 
pour saluer le Haut-Representant, M. Valentin Inzko. 
Je tiens egalement a lui adresser les remerciements 
de la Croatie pour son expose et son rapport detaille 
(S/2015/841, annexe), ainsi que pour son travail acharne 
et le devouement dont il fait preuve dans l’execution de 
son important mandat. 

La Croatie s’associe a la declaration que vient 
de faire l’observateur de l’Union europeenne (UE), et 
j’ajouterai plusieurs remarques en ma qualite nationale. 

Dans quelques jours, le 21 novembre, nous allons 
celebrer le vingtieme anniversaire de l’Accord de paix 
de Dayton. II ne fait aucun doute que cet accord a ete un 
succes diplomatique majeur qui a mis fin aux effusions 
de sang et a restaure en Bosnie-Herzegovine une paix 
qui faisait cruellement defaut. II a egalement cree un 
systeme politique complexe et specifique, qui repose sur 
la representation ethnique fondee sur une reelle egalite 
des trois peuples constitutifs. Pour la Croatie, il reste 
l’element clef de la stabilite et du bon fonctionnement 
de la Bosnie-Herzegovine. L’integrite territoriale, 
la stabilite et le bon fonctionnement de la Bosnie- 
Herzegovine, en tant que pays souverain et uni, sont des 


conditions prealables fondamentales pour la stabilite et 
la prosperite de l’Europe du Sud-Est. 

Il est, par consequent, regrettable et profondement 
troublant que le vingtieme anniversaire de l’Accord de 
Dayton soit marque par des discours secessionnistes 
et incendiaires, qui non seulement sont inacceptables, 
mais risquent aussi d’etre prejudiciables aux reformes 
que la Bosnie-Herzegovine doit mettre en oeuvre. Nous 
rejetons et condamnons categoriquement les declarations 
secessionnistes et les mesures facheuses recemment 
prises que la Republika Srpska. Nous condamnons la 
decision prise par les membres de l’Assemblee nationale 
de la Republika Srpska d’appeler a l’organisation d’un 
referendum sur les decisions du Haut-Representant 
concernant la Cour et le Bureau du Procureur de 
Bosnie-Herzegovine. La tenue d’un tel referendum 
serait prejudiciable a la souverainete et a l’integrite de 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine, en violation flagrante de 
l’Accord de paix de Dayton. En outre, il releguerait aux 
oubliettes le programme de reformes et les questions 
socioeconomiques cruciales qui doivent encore etre 
resolues. L’incertitude juridique qui se poserait apres 
le referendum pourrait avoir plusieurs consequences 
negatives, notamment sur le plan de la securite. 

Nous sommes fermement convaincus que le 
processus d’integration europeenne, mene de fagon 
continue et tournee vers l’avenir, est le moyen le 
plus efficace et le plus constructif de parvenir a la 
consolidation interne de la Bosnie-Herzegovine et 
de jeter des bases solides pour sa prosperite future. 
La Croatie appuie fermement la nouvelle approche de 
l’Union europeenne pour la Bosnie-Herzegovine. Nous 
soutenons sans reserve la cooperation de la presidence 
de Bosnie-Herzegovine dans le cadre de la nouvelle 
initiative de l’UE pour ce pays, et nous esperons qu’elle 
continuera d’appuyer la mise en oeuvre des reformes 
politiques et economiques indispensables, qui exigent le 
consentement de tous les partis politiques du pays. 

L’entree en vigueur de l’Accord de stabilisation 
et dissociation, le l er juin, est un premier pas concret 
dans le processus d’integration europeenne du pays 
et la premiere relation contractuelle entre la Bosnie- 
Herzegovine et l’UE. Elle ouvre la voie a une collaboration 
plus etroite entre les deux parties. Cet accord constitue 
un premier cadre institutionnel concret pour la mise en 
oeuvre de toutes les reformes necessaires. La Bosnie- 
Herzegovine doit s’acquitter de ses engagements et de 
ses obligations au titre de l’Accord, y compris ceux qui 
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ont trait a son adaptation a la suite de l’adhesion de la 
Croatie a l’Union europeenne en 2013. 

L’adoption en juillet du programme de reformes, 
qui vise a ameliorer les conditions socioeconomiques et 
l’etat de droit et a lutter contre la corruption, constitue 
certainement un signe positif. II s’agit d’un pas important 
dans la bonne direction, et tous ceux qui le mettent en 
oeuvre doivent etre appuyes et encourages. 

En ce qui concerne l’adhesion de la Bosnie- 
Herzegovine a l’OTAN, nous pensons que le 
renforcement du processus d’integration au sein de 
l’OTAN est egalement important pour la stabilite 
et la securite du pays. Nous invitons les dirigeants 
politiques de la Bosnie-Herzegovine a intensifier leurs 
efforts en ce qui concerne la mise en oeuvre de l’accord 
conclu par les six partis politiques sur la question de 
l’enregistrement des biens militaires immeubles et a 
ceuvrer de maniere constructive a son application afin de 
lancer le premier cycle du Plan d’action pour l’adhesion 
de la Bosnie-Herzegovine. 

La securite et la stabilite de la Bosnie- 
Herzegovine sont d’une importance vitale pour la 
securite de l’ensemble du continent europeen. C’est 
pourquoi la Croatie continue d’appuyer le mandat 
executif de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne, l’operation Althea. Sa presence en Bosnie- 
Herzegovine continue d’aider les autorites a maintenir 
un climat de securite, si besoin est, en cas de menace 
contre la securite. Elle joue aussi un role important dans 
le renforcement des capacites et la formation. La Croatie 
pense que le mandat executif ne doit en aucune maniere 
etre pergu comme un obstacle au processus d’integration 
euro-atlantique du pays. Bien au contraire, il doit etre vu 
comme faisant partie integrante de l’approche globale de 
l’Union europeenne a l’egard de la Bosnie-Herzegovine 
et comme une preuve importante de son attachement a 
l’avenir europeen du pays. 

La Croatie milite, et continuera de militer, en 
faveur d’une attention forte et constante a la Bosnie- 
Herzegovine aux niveaux europeen et international. Ce 
pays important, avec son histoire riche et mouvementee 
et son potentiel inexploite, merite notre attention 
constante. Nous sommes convaincus que l’avenir de la 
Bosnie-Herzegovine se trouve au sein de la communaute 
des Etats et des nations de l’Union europeenne et de 
l’OTAN. Nous sommes disposes a lui apporter notre 
plein appui en tant que voisin, ami et partenaire. 


La Presidente de la Republique de Croatie, 
M me Kolinda Grabar-Kitarovic, a affirme dernierement 
a Sarajevo que : 

« La Bosnie-Herzegovine est le joyau de l’Europe 
qui a besoin d’etre reconnu et appuye. La Bosnie- 
Herzegovine n’est pas un probleme pour l’Europe, 
mais plutot une occasion d’affirmer l’idee de la 
cooperation et de l’unite europeennes dans la 
diversity - un projet de paix historique. » 

Nous esperons sincerement que 20 ans apres 
la fin d’une guerre qui a donne lieu a des atrocites 
inqualifiables - tel le genocide a Srebrenica, dont nous 
avons celebre le vingtieme anniversaire il y a quelques 
mois - le vingtieme anniversaire de l’Accord de Dayton 
sera l’occasion non seulement de faire le bilan des 
deux decennies ecoulees mais surtout de regarder vers 
l’avenir - l’avenir sur, stable et prospere que la Bosnie- 
Herzegovine merite pleinement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbie) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
M. Valentin Inzko, Haut-Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a 
la Bosnie-Herzegovine, et me feliciter de l’adoption, 
aujourd’hui, de la resolution 2247 (2015). 

La Bosnie-Herzegovine n’est pas seulement 
le voisin direct de mon pays, mais aussi l’un de ses 
principaux partenaires dans la region. A l’heure 
ou l’Europe est confrontee a de multiples defis, le 
dialogue, l’entente et la cooperation dans les Balkans 
occidentaux et en Europe du Sud-Est sont probablement 
plus importants que jamais. C’est pourquoi il est tout 
a fait naturel que la promotion de relations globales 
avec la Bosnie-Herzegovine soit l’une des priorites 
de la Serbie. Les possibility de cooperation entre les 
deux pays sont considerables, et plus encore alors que 
nous demeurons pleinement determines a atteindre nos 
objectifs communs et a nous concentrer sur une vision 
positive de l’avenir. 

La Serbie est un garant de l’Accord de paix de 
Dayton, dont nous celebrons actuellement le vingtieme 
anniversaire. Il y a 20 ans, l’Accord a permis de mettre 
fin au tragique conflit en Bosnie-Herzegovine et jete 
les bases d’un avenir pacifique et stable mais aussi et 
surtout, de la reconciliation. Il a ete suivi par la reprise 
socioeconomique, le developpement et des avancees 
dans le processus d’integration a l’Union europeenne, 
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ainsi que par le renforcement de la cooperation entre les 
pays de la region. Bon voisin, mon pays a ete, et reste, 
ouvert a d’etroites relations et a des activites conjointes 
avec la Bosnie-Herzegovine susceptibles de nous 
rapprocher de l’adhesion a l’Union europeenne. 

La Serbie a toujours respecte pleinement et en 
toutes circonstances les principes de la souverainete et 
de l’integrite territoriale des Etats, norme internationale 
d’importance capitale. A cet egard, mon pays est un 
loyal et fervent defenseur de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, telles 
qu’enoncees dans l’Accord de paix de Dayton, car il n’y 
a pas d’alternative a la stability et au developpement de 
ce pays, qui est aussi la patrie de 1,5 million de Serbes, 
et a son integration regionale et europeenne. 

Au cours des 20 dernieres annees, la Bosnie- 
Herzegovine a montre que le dialogue et l’entente 
entre ses entites etaient le meilleur moyen de regler 
les problemes qui sont importants pour son avenir. Un 
dialogue actif est necessaire encore aujourd’hui, tout 
comme une communication intense, si l’on veut aplanir 
les divergences. Nous sommes intimement convaincus 
que tous les dirigeants politiques en Bosnie-Herzegovine 
sont conscients eux aussi de cette necessite. Nous 
sommes convaincus egalement que toutes les grandes 
decisions, cruciales pour l’avenir du pays, doivent etre 
le fruit d’un dialogue et d’une entente entre ses entites 
et ses trois peuples constitutifs, et refleter et servir les 
interets de tous. 

A cet egard, je voudrais signaler que la tenue 
d’un referendum en Republika Srpska sur le systeme 
judiciaire en Bosnie-Herzegovine est une question 
interne qui doit se regler par le dialogue entre les acteurs 
politiques, dans le cadre du systeme juridique en place 
dans ce pays. Apres tout, l’instauration d’une plus 
grande confiance entre Serbes, Bosniaques et Creates 
en Bosnie-Herzegovine est extremement importante 
pour les activites conjointes et pour les reformes qui 
permettront a ce pays de devenir membre a part entiere 
de l’Union europeenne. 

En tant que voisin et partenaire important, la 
Bosnie-Herzegovine occupe une grande place dans 
les activites du Gouvernement serbe actuel. C’est, 
je le rappelle, le pays ou le Premier Ministre serbe, 
M. Aleksandar Vucic, a effectue sa premiere visite 
apres son election, et le dialogue entre la Serbie et la 
Bosnie-Herzegovine, dans lequel mon pays a investi tant 
d’efforts, bat son plein cette annee. La semaine derniere, 
une session conjointe des Gouvernements de nos deux 


pays a eu lieu a Sarajevo - signe de l’importance 
accordee au developpement de relations mutuelles. Cette 
rencontre a notamment porte sur le renforcement des 
relations de bon voisinage et de la reconciliation et sur la 
recherche des moyens de promouvoir la cooperation et 
de repondre aux attentes des populations des deux pays 
a une vie meilleure. 

En juillet dernier, on a commemore le souvenir des 
victimes de Srebrenica, 20 ans apres le crime. Le Premier 
Ministre Vucic s’est rendu sur place pour presenter 
ses hommages. Malheureusement, il a ete violemment 
pris a parti alors qu’il etait au memorial de Potocari. 
Toutefois, parfaitement conscient que les relations entre 
Etats ne sauraient se baser sur de tels actes de violence 
gratuite et guide par l’esprit de la politique d’amitie et de 
cooperation declaree de la Serbie, le Premier Ministre 
a invite les membres de la Presidence de Bosnie- 
Herzegovine a venir en Serbie 10 jours seulement 
apres cet incident. Mon pays a utilise cette occasion 
pour reaffirmer sa determination a continuer d’ceuvrer 
de toutes ses forces et sans se laisser decourager a la 
promotion de bonnes relations, au renforcement de la 
cooperation et a la poursuite du dialogue avec la Bosnie- 
Herzegovine sur toutes les questions, y compris celles ou 
il y a des divergences. En plus de signaler avec force que 
les dirigeants de la Serbie et de la Bosnie-Herzegovine 
sont des gens responsables qui considerent l’avenir avec 
optimisme et ont a cceur le bien-etre de leurs enfants, 
cette visite a ete l’occasion de signer trois accords 
concrets dans les domaines des telecommunications, de 
l’environnement et du patrimoine culturel, ainsi qu’un 
protocole de cooperation en matiere de recherche des 
personnes disparues. 

En outre, au mois de mai, le Premier Ministre Vucic 
a participe, a Sarajevo, au Forum des entreprises aux 
cotes de responsables politiques et economiques venus 
des quatre coins de la planete. Il participera egalement 
a la conference internationale sur l’investissement et 
le developpement qui s’ouvre demain a Srebrenica. 
Sincerement determinee a preparer l’avenir et engagee 
en faveur d’une reconciliation durable et d’une vie 
meilleure pour tous, les jeunes en particulier - que 
cette conference symbolise -, la Serbie est prete a aider 
l’administration autonome locale de Srebrenica a mettre 
en place l’infrastructure publique dont a besoin la ville. 

Les appels en faveur d’une cause ou d’une 
politique peuvent s’averer nuls et sonner creux s’ils ne 
sont pas relayes par des actes concrets visant a faire 
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aboutir la cause ou la politique en question. Voici done, 
ici, quelques statistiques de base. 

En 2014, les echanges commerciaux entre la Serbie 
et la Bosnie-Herzegovine ont atteint 1,4 milliard d’euros. 
Au cours de la periode allant de janvier a juillet 2015, ils 
se sont eleves a 822 millions d’euros. Cette annee, les 
exportations de la Serbie sont en augmentation de 9,2 % 
et ses importations de 9,6% par rapport a la meme 
periode l’annee derniere. Les possibilites d’accroitre 
encore ces montants sont multiples, surtout en ce qui 
concerne l’investissement dans le developpement des 
infrastructures, l’energie, le tourisme, la coentreprise 
et l’industrie de la defense. Une approche conjointe en 
matiere d’aide de preadhesion serait utile a cet egard 
aussi. 

La Serbie salue la decision prise enjuinpar 1’Union 
europeenne de debloquer l’Accord de stabilisation et 
dissociation avec la Bosnie-Herzegovine. Farouche 
defenseur de l’integration europeenne de la Bosnie- 
Herzegovine, la Serbie considere l’eventuellepresentation 
par ce pays de sa candidature d’adhesion a l’Europe 
comme un signe positif. Nous voulons renforcer notre 
cooperation mutuelle a cet egard, en particulier par le 
biais des travaux de la commission chargee de la mise en 
oeuvre du plan d’action du memorandum d’accord sur la 
cooperation en matiere d’integration europeenne, dont 


la prochaine reunion doit avoir lieu en Serbie au premier 
trimestre 2016. Autre motif de grande satisfaction, la 
presidence serbe de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe s’est felicitee de voir la Bosnie- 
Herzegovine presider le Conseil de l’Europe. Le Conseil 
etant une tres importante enceinte de cooperation et de 
traitement de nombre de questions importantes a l’ordre 
du jour des deux organisations, cette presidence marque 
aussi la reconnaissance du niveau de stabilisation et de 
cooperation atteint dans notre region. 

En guise de conclusion, je tiens a rappeler ce que 
mon pays a dit a de nombreuses reprises : nous sommes 
determines a promouvoir les relations les meilleures 
possibles et de plus en plus etroites avec la Bosnie- 
Herzegovine. Sa stability et sa prosperity nous tiennent 
a cceur. Pour nous, la politique du dialogue, des relations 
de bon voisinage et de la cooperation ne souffre aucune 
alternative. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

A titre de reference ulterieure, je tiens 
respectueusement a rappeler a tous les representants que 
lorsque la lumiere du microphone commence a clignoter, 
c’est que le moment est venu d’arreter de parler. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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